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Mesdames, Messieurs,

La commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions du projet de loi relatif à la réglementation
des télécommunications , qui s'est réunie le 21 novembre dernier, n'a
pu aboutir à un texte commun , les positions de l'Assemblée nationale
et du Sénat étant inconciliables, tant en ce qui concerne le régime des
réseaux ouverts au public et des réseaux indépendants , que les
modalités de contrôle de la réglementation , la création d'un Haut
Conseil pour les Télécommunications ou l'instauration d'une tutelle
conjointe des ministres chargés des télécommunications et de la
recherche sur le Centre national d'études des télécommunications

( CNET ).

L'Assemblée nationale , qui o examiné ce projet de loi en
nouvelle lecture , le 29 novembre , » donc repris , pour l'essentiel , les
dispositions qu'elle avait adoptées en première lecture .

Cependant, l'Assemblée nationale a conservé certains
apports du Sénat , et notamment l'amélioration de certaines
définitions des concepts de télécommunication , la notion
d' indépendance des fonctions de réglementation et d'exploitation , le
principe de liberté de la publication des listes d'abonnés ou la
responsabilité de droit commun pour l'exploitant public intervenant
dans le secteur concurrentiel .

Enfin , de nombreuses dispositions relatives à la
communication audiovisuelle ont été acceptées par l'Assemblée
nationale .
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EXAMEN DES ARTICLES

TITRE PREMIER

Dispositions modifiant le code des Postes et
Télécommunications

Articles

Définitions et principes de réglementation des
télécommunications

1 ) Définitions ( article L. 32 du code des postes et
télécommunications )

L'Assemblée nationale a accepté la plupart des précisions
apportées par le Sénat aux définitions des différentes composantes des
télécommunications , qu'il s'agisse du service télex , des services
supports ou des équipements terminaux .

Elle a seulement adopté une modification d'ordre
rédactionnel au deuxième alinéa du paragraphe 12° qui rappelle la
définition des exigences essentielles figurant dans les directives
européennes, afin de préciser que l'interopérabilité des équipements
terminaux inclut celle entre terminal et réseau mais aussi celle entre

équipements d'un méme type .

Votre Commission vous propose d'adopter sans
modification le texte proposé pour l'article L.32-2 .
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2 ) Principes de réglementation

( articles I .. 32 - à L. 32-3 du code des postes et télécommunications )

• h article I , 32-1 consacre les principes dont le ministre
chargé des télécommunications est le garant dans l'exercice de ses
attributions.

L'Assemblée nationale a accepté la modification apportée
par le Sénat, tendant à préciser que les fonctions de réglementation et
d'exploitation devront être assurées de manière "indépendante " et
non séparée .

En revanche , elle a supprimé deux nouvelles missions
conférées au ministre par le Sénat :

la première était de veiller à ce que soit garanti pour
l' exploitant public et les fournisseurs de services de
télécommunication le droit au respect de la vie privée prévu par
l'article 9 du code civil.

Compte tenu de l'engagement pris par le Ministre en
séance publique , de déposer un projet de loi réglementant les écoutes
téléphoniques , votre Commission ne vous proposera pas de reprendre
cet amendement.

- la seconde mission attribuée au Ministre était de veiller

à la promotion de la recherche nationale dans le secteur des
télécommunications , en plaçant le Centre national d'études des
télécommunications (C N.K.T ) sous la double tutelle des ministères de
la Recherche et des Postes et Télécommunications .

L'Assemblée nationale a estimé que la double tutelle
risquait d'être source d'éparpillement et de conflits pouvant être , au
bout du compte , nuisibles à l'efficacité du Centre , mais elle n'a pas
jugé inutile que , pour éviter des problèmes déontologiques , le
Gouvernement étudie la possibilité de donner au laboratoire d'essais
du C. N. K. T. , qui a compétence en matière d'agrément de terminaux , la
forme d'un G. I. K. auquel les professionnels pourraient participer .

Votre Commission considère que ce point est fondamental .
Deux problèmes sont en effet posés .

d ' une part , le V N K T doit être place sous la double
tutelle des ministères de la Recherche .t des Postes et



9

Télécommunications, compte tenu de l'effort important de » "herche
et de développement que nécessite le secteur des télécommunic fions
et des sommes en jeu ( 2,2 milliards de francs en 1990 au titre a la
recherche externe et 2 milliards de francs de recherche interne .

- d'autre part se pose un problème d'indépendance : il est
choquant que la Direction de la réglementation générale soit
contrainte d'utiliser les moyens d'expertise technique du C.N.K.T , qui
dépend de France Télécom . Cette préoccupation de la Commission des
Affaires économiques et du plan est du reste partagée par certains
spécialistes de la recherche . C'est ainsi que M. Philippe Bassinet
déclarait le 12 novembre dernier lors du débat sur le budget des
Postes et télécommunications à l'Assemblée nationale :

"Aujourd'hui , le (' NET est un organisme de recherche de
renommée internationale et le principal pôle de recherche du secteur
français des télécommunications

Jusqu 'à l 'intervention de la réforme que vous avez conduite ,
Monsieur le Ministre , dans le secteur des P. et T. , le C N ET a conduit

ses programmes de recherche pour le compte de If'tat , qu'il s'agisse
d'opérations intéressant la direction générale des télécommunications
ce qui représente en gros les deux tiers de son activité , ou d'opérations
bénéficiant à l'industrie

La situation est à présent un peu différente avec
l'attribution de la personnalité juridique à l'opérateur public des
télécommunications , France Télécom . C'est en effet selon la
programmation propre à France Télécom que sera désormais exécutée
la majeure partie des recherches du C N E T

N'est -il pas nécessaire , dans ce nouveau contexte , de
confirmer la tutelle de l'État sur le CNE T ?

Outre sa conformité avec la loi du 2 juillet 1990 qui vous
confie , Monsieur le Ministre , l'exercice des fonctions régaliennes dans
le secteur des et T. , et la recherche peut être considérée comme en
faisant partie , ceti° tutelle de État sur le C N E T serait , en particulier ,
garante des missions qu il remplit en direction de l'industrie , sous des
formes variées , qui vont de la simple cession de licences jusqu'au
partenariat .

Ces missions ne mobilisent actuellement que 3p . 100 du
budget du C.NET environ , mais elles connaissent un développement
soutenu . Ainsi , il y a eu quatre-vingt-cinq transferts de licence en 1988
contre trente-six seulement en 1984 . Elles demeurent en tout état de

cause le moyen d'assurer à notre industrie des télécommunications un
fonds permanent de recherche de base et d'expérimentation dans les
domaines où la rentabilité de l'innovation n'est pas immédiate La
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création en 1989 d'un GIE avec l'entreprise SAGEM dans le domaine
des écrans plats en offre un exemple .

Pouvez -vous , Monsieur le Ministre, nous préciser le devenir
du C.N.E.T. et en particulier nous indiquer l'option qui est la vôtre
entre un "centre de recherche de France Télécom " et un "centre de

recherche des télécommunications françaises " ? "

Ces propos ne font que conforter les convictions de votre
commission dans ce domaine . Pourquoi ne pas s'inspirer de l'exemple
du Centre national d'études spatiales pour lequel la double nouvelle
ne pose aucun problème, comme l'a rappelé le Ministre des Postes et
Télécommunications, lors du débat budgétaire au Sénat .

C'est pourquoi votre Commission vous propose de
maintenir sa rédaction de première lecture .

Article L.32-ibis

Le Sénat avait profondément modifié l'article L.32-lbis
inséré par l'Assemblée Nationale en première lecture , qui donnait à
la Commission supérieure du service public des Postes et
télécommunications un rôle dans la mise en oeuvre de la nouvelle

réglementation .

Le Sénat avait en effet institué un Haut Conseil des

télécommunications, autorité administrative indépendante composée
de six magistrats et de trois personnalités qualifiées dans le secteur
des télécommunications. Il avait prévu la consultation obligatoire
du Haut Conseil par le ministre chargé des télécommunications sur
toutes les demandes d'autorisation dont ce dernier est saisi et lui

avait conféré un rôle d'arbitrage en cas de litige opposant un
demandeur ou un titulaire d'autorisation à l'administration des

télécommunications. Cette proposition était d'ailleurs inspirée du
rapport de M. Hubert PRKVOT sur l'avenir du service public des Postes
et télécommunications et visait à assurer un contre-pouvoir .

L'Assemblée Nationale a repoussé cette proposition pour
trois motifs :

le Parlement doit exercer un contrôle sur l'ensemble du

secteur , or dans le Haut Conseil des Télécommunications ne siège

aucun parlementaire .



- La tâche du Haut Conseil des télécommunications serait

immense car étant consulté "sur toutes les demandes d'autorisation

dont le ministre est saisi ", il serait conduit à examiner plusieurs
milliers de dossiers . Or , une instance collégiale composée de
magistrats ne parait pas adaptée pour donner des avis sur des
questions techniques.

- Enfin , la création d'un tel Conseil revient à compliquer
singulièrement l'organigramme du ministère puisque , outre la
Commission supérieure du service public, la loi du 2 juillet 1990 a
créé deux autres instances consultatives et que , par ailleurs , le
présent projet de loi institue deux commissions spécialisées composées
en partie de professionnels , chargées de suivre la réglementation .

L'Assemblée Nationale a donc rétabli la compétence de la
Commission supérieure du service public dans ce domaine . Mais , sans
doute sensible à l'argumentation de la Haute Assemblée sur la
nécessité d'un contre-pouvoir , elle en a élargi les missions lui
conférant deux attributions du Haut Conseil :

- la suggestion de toutes modifications de nature
législative et réglementaire que lui paraît appeler l'évolution
technologique , économique et sociale des activités des
télécommunications ;

- la possibilité d' adresser au Gouvernement des
recommandations pour l'exercice d'une concurrence loyale dans le
secteur.

Votre Commission continue à estimer que dans ce
domaine touchant aux libertés publiques , un contre-pouvoir est
indispensable .

Les arguments avancés par l'Assemblée nationale pour
repousser la création d'un Haut Conseil des Télécommunications
étant l'absence en son sein de parlementaires et le double emploi avec
les instances de contrôle prévues par la loi du 2 juillet 1990 , votre
Commission vous propose de transférer les attributions du Haut
Conseil à la Commission supérieure du service public . Cette
orientation lui semble conforme tant aux orientations du rapport

PRKVOT, qui i vait recommandé la création d'une instance d'arbitrage ,
qu'aux considérations développées à l'Assemblée nationale ,
notamment par le Président de la Commission supérieure du service
public , M. Jean-Pierre .•'MIME .

Elle vous invite à adopter cet article ainsi modifié .
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Article L.32 2

A l article L. 32 . 2 qui traite du respect du secret des
correspondances auquel seront assujettis tous les opérateurs ,
l'Assemblée Nationale a supprimé la disposition introduite par le
Sénat visant à réglementer les écoutes téléphoniques.

Pour les mêmes motifs que ceux précédemment évoqués ,
votre Commission vous propose d'adopter cet article conforme .

Article L.32.3

Cet article définit les pouvoirs d'information et d'enquête
du ministre nécessaires à l'accomplissement de ses missions .

Au paragraphe 1 ) de cet article , qui permet au ministre de
recueillir , auprès des opérateurs , des informations ou données
nécessaires à sa mission de contrôle , le Sénat avait précisé en
première lecture que , seuls les documents "strictement" nécessaires
pourraient être communiqués". L'Assemblée Nationale a supprimé
cette disposition susceptible de poser des problèmes d'interprétation .
Votre Commission vous propose d'accepter cette suppression .

Le Sénat avait , per ailleurs , profondément modifié le
paragraphe 2° de cet article , en ôtant au ministre la possibilité
•-.'habiliter des fonctionnaires de son ministère pour procéder à des
aquêtes, souhaitant réserver aux seuls officiers et agents de police

jrdiciaire la mission de contrôler l' application de la nouvelle
réglementation .

L'Assemblée Nationale , estimant que les effectifs de police
judiciaire sont insuffisants pour assurer un contrôle efficace des
infractions , est revenue à la rédaction initiale du projet de loi .

Sur proposition du Gouvernement, l'Assemblée Nationale
a en outre élargi les possibilités d'habilitation aux fonctionnaires de
l'ensemble des administrations de l'Ktat , qu' il s'agisse de ceux des
grands corps administratifs ou de fonctionnaires dadministrations
déconcentrées .
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Cet ajout ne fait que renforcer la conviction de votre
Commission des Affaires économiques et du plan qui estime anormal
de puiser sur les effectifs des autres administrations pour accomplir
les tâches normalement confiées à la police . Elle vous propose donc de
rétablir le texte adopté par le Sénat en première lecture .

Article 4

Régime juridique des réseaux de télécommunications

Article L 33 I du code des postes et télécommunications

( réseaux ouverts au public )

Dans sa rédaction initiale , le paragraphe I de cet article
réservait à l'exploitant public l'exclusivité de l établissement des
réseaux ouverts au public , en prévoyant une dérogation pour les
réseaux radioélectriques . Il s'agissait de prendre en compte les
autorisations accordées par le passé pour le radiotéléphone et la
radiomessagerie .

Le Sénat , en première lecture , avait souhaité que la
dérogation ne soit pas limitée aux réseaux radioélectriques mais
étendue à l'ensemble des réseaux . Il s'agissait, dans une perspective
d' aménagement du territoire , de permettre par exemple
l'établissement , dans certaines zones non prioritaires pour
l'exploitant public , d' un réseau fixe pour un usage à caractère
saisonnier .

L'Assemblée Nationale a refusé cette ouverture à la

concurrence au motif qu'elle viserait à dupliquer au mépris de
l' intérêt général , les infrastructures terrestres d'un réseau public .
Votre Commission ne reviendra pas sur cette proposition mais déplore
que l'on se prive ainsi de possibilités d' équipements de
télécommunications dans des zones où France Télécom n'accepterait
pas de réaliser les installations nécessaires , faute d' un nombre
suffisant d'usagers. Cette démarche ne relevait pas du libéralisme
échevelé que le Ministre a voulu prêter à la Commission , mais d'un
réel souci d'aménagement du territoire .
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A l'alinéa suivant , relatif A la marge de manoeuvre du
ministre quant au contenu du cahier des charges , l' Assemblée
Nationale est revenue à sa rédaction de première lecture en
remplaçant les termes "pouvant porter" par le terme "portant",
souhaitant une stricte définition du nombre de critères .

Ne souhaitant pas réouvrir la polémique sur un problème
rédactionnel , votre Commission accepte de se rallier à cette
formulation , en espérant que l'autorité réglementaire ne retiendra ,
selon les cas, que tout ou partie de ces critères.

Votre Commission vous invite à adopter cet article sans
modification .

Article L.33 2 du code des postes et télécommunications

( réseaux indépendants )

Le Sénal avait supprime dans cet article la référence au
cp p ,ictère exceptionnel de la connexion des réseaux indépendants au
réseau ouvert au public .

La Commission de la Production et des échanges semblait
avoir accepté cette modification , reconnaissant dans son rapport, que
la rédaction initiale du projet de loi ne reflétait pas la réalité , de
nombreux réseaux indépendants ayant besoin , pour fonctionner .
d'être connectés à une partie du réseau public ( réseau d'ambulance
par exemple ).

L' Assemblée Nationale a cependant adopte un
amendement du Gouvernement revenant au caractère exceptionnel
de cette connexion .

Votre Commission vous propose à nouveau de
supprimer cette mention .
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A rhcle 1.33 3

( Cas particuliers de certains réseaux indépendants )

Cet article précise que par dérogation au précédent
article , certains réseaux peuvent être établis librement , sans
autorisation , sous réserve de la conformité des instillations

radioélectriques . Il s'agit :

des réseaux internes ;

des réseaux indépendants , aut-es que radioélecti ; . es ,
dont les points de terminaison sont distants de moins de 300 mètres et
dont les liaisons ont une capacité inférieure à un seuil fixé par arrêté
du ministre chargé des Télécommunications ;

- des installations radioélectriques exclusivement
composées d'appareils de faible puissance et de faible portée , dont les
catégories sont déterminées par arrêté conjoint des ministres chargés
de la Défense , de l'Intérieur et des Télécommunications.

Le Sénat avait modifié cet article pour préiiser que
l'ensemble des réseaux indépendants pourra être établi librement,
sans condition de seuil de distance ni de capacité .

L'Assemblée Nationale n'a pas accepté cette modifia ion
estimant que de telles restrictions existaient dans tous les pays et que
les seuils étaient raisonnables par rapport aux réalités économiques.

Votre Commission vous propose de rétablir le texte
proposé par le Sénat en première lecture.

Article I. . 33-4 du code des postes et télécommunications

L' Assemblée Nationale a accepté cet article nouveau
intn luit par Sénat permettant la liberté de publication des listes
d'abonnés aux réseaux , sauf pour les réseaux ouverts au public qui
seront soumis à un régime de déclaration préalable .
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Votre Commission s'en félicite .

Elle vous invite à adopter l'article 4 ainsi modifié .

Article 5

Réglementation des services de télécommunications

Article L.34 2 du code des postes et télécommunications

( services supports )

Le Sénat avait apporté à cet article une modification
d'ordre rédactionnel sur le contenu du cahier des charges , que
l'Assemblée Nationale n'a pas retenue .

Votre Commission , comme pour l'article L.33-1 , ne vous
proposera pas de revenir à la rédaction du Sénat.

Article L.34-4 du code des Postes et télécommunications

Services de télécommunications fournis sur des réseaux câblés

L'Assemblée Nationale a modifié cet article pour tirer les
conséquences de la nouvelle rédaction adoptée par le Sénat à l'article
16 du projet de loi ( article 34 alinéa 2 de la loi du 30 septembre 1986
relative à la liberté de communication ).

La Haute Assemblée avait souhaité que les collectivités
locales aient un droit de regard sur la fourniture des services de
télécommunications dont l'objet n'est pas directement associé à la
fourniture d'un service de communication audiovisuelle .
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Votre Commission ne . - ut qu'approuvei cette
modification .

Article L.3-1 5

L'Assemblée Nationale a adopté un amendement
rédactionnel à cet article que votre commission ne peut que retenir .

Article L 34-6

Cet article institue auprès du Ministre chargé des
télécommunications deux commissions consultatives, composées pour
partie de professionnels , l' une pour les réseaux et services
radioélectriques, l'autre pour les services à va'eur ajoutée .

Le Sénat avait élargi les compétences de cette dernière en
lui permettant d'être également consultée sur les services supports .
L'Assemblée Nationale a estimé que cette proposition était logique ,
dans la mesure où les deux catégories de services sont liées dans leurs
procédures d'autorisation .

Elle a apporté une nouvelle modification à cet article , sur
proposition de M. Gérard VIGNOBLE , sous-amendé par la Commission ,
prévoyant la transmission par ces commissions de leurs
conclusions à la Commission supérieure du service public .
Votre Commission est favorable à cet ajout qui permettra à la
Commission supérieure de tisser des liens avec les professionnels du
secteur des télécommunications .
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Article L. 34 -7 du code îles Postes et telcaimmunicatioris

Le Sénat avait profondément modifié cet article relatif à
la procédure de délivrance et de retrait des autorisations , afin de
renforcer les droits de la défense des demandeurs . Il avait notamment

précisé que les autorisations ne peuvent être refusées que sur le
fondement des critères objectifs définis dans la procédure
d'autorisation , prévu une graduation des sanctions en cas de
manquement à leurs obligations et inscrit dans la loi des possibilités
de recours des intéressés . Il leur avait , en outre , donné la possibilité
de saisir le Haut Conseil des télécommunications de tout litige les
opposant à l'administration des Postes et Télécommunications

L'Assemblée Nationale a accepté certains apports du
Sénat tels que la graduation des sanctions ou la possibilité de
demander un sursis à exécution .

En revanche , elle a supprimé la référence aux critères
objectifs, estimant suffisante l'obligation de motiver le refus. Elle n'a
évidemment pas été favorable à la création d'une instance de recours
pour les parties , ayant rétabli la compétence de la Commission
supérieure .

Votre Commission vous propose de revenir à son texte de
première lecture , sous réserve d'une modification tenant compte des
pouvoirs conférés à la Commission supérieure du service public .

Elle vous demande d'adopter l'ensemble de l'article 5
ainsi modifié .

Article 6

Régime juridique des équipements terminaux

Cet article vise à rendre le régime juridique actuel des
équipements terminaux compatible avec le projet de directive relative
à la reconnaissance mutuelle de conformité des terminaux .

Le Sénat avait modifié cet article sur deux points:
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sur proposition de votre Commission des Affaires
économiques et du Plan , il copia précisé que la connexion des
équipements terminaux se fait au point de terminaison du réseau et
non pas au réseau . L Assemblée a estimé cette modification
inopportune car il existe des cas dans lesquels un équipement
terminal , même non connecté à un point de terminaison du réseau
public , pourra interfonctionner avec ce dernier et sera admis à
agrément ( postes téléphoniques situés en aval d'un autocommutateur
privé par exemple ).

Votre Commission , sensible à cette argumentation ,
accepte de revenir au texte initial .

Sur proposition de M. Pierre I.AKITITK , le Sénat avait
prévu que les équipements terminaux devront être assortis d'une
notice rédigée en français et informant le consommateur sur leur
compatibilité au réseau public .

L'Assemblée Nationale a supprimé cet ajout, estimant
cette exigence déjà satisfaite par notre droit de la consommation .

Votre Commission n'est pas convaincue par cet
argumentation . A terme , les agréments vont émaner de différents
pays européens et il n'est pas certain que les matériels qui seront
agréés par des laboratoires d'autres Etats comporteront des notices
rédigées en langue française . Même si la législation actuelle en fait
obligation , les consommateurs ne disposera pas toujours des
informations très précises en langue française .

Aussi , votre Commission vous propose -t-elle de rétablir
l'alinéa ajouté par le Sénut en première lecture et d'adopter
l'article 6 ainsi modifié .

Article 7 bis

Responsabilité de l'exploitant public

Le Sénat a adopté cet article additionnel afin de modifier
l'article L.37 du code des Postes et Télécommunications relatif à la

responsabilité de l'exploitant public .

Le premier paragraphe tire les conséquences de
l'affirmation , à l'article L. 33-4 ( nouveau ), du principe de liberté de
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publication des listes d'abonnes . Il précise que la responsabilité de
l'exploitant public ne peut être engagée que sur la base de la faute
lourde pour les erreurs ou omissions dans la rédaction , la distribution
ou la transmission des listes d'abonnés de réseaux publics .

Le jecond paragraphe précise que , lorsqu' il intervient
dans le secteur concurrentiel , l'exploitant public et soumis aux mêmes
règles de responsabilité que les entreprises privées concurrentes .

L'Assemblée Nationale a adopté le premier paragraphe
dans la rédaction du Sénat.

Elle a modifié la rédaction du second paragraphe , dont elle
a approuvé le principe , en précisant que la faute lourde n'est plus
exigée lorsque l'exploitant public intervient dans le secteur
concurrentiel .

Votre Commission considère que cette question est
essentielle et se félicite du pas accompli par l'Assemblée
Nationale sur ce point. Il aurait en effet été choquant que France
Télécom soit investi de prérogatives de puissance publique lorsqu'il
intervient ddans le secteur concurrentiel .

Estimant la rédaction de l'Assemblée Nationale plus
précise , elle vous propose d'adopter cet article conforme.

Article 8

Dispositions pénales

Cet article procède à une refonte du dispositif général
réprimant les infractions à la réglementation des
télécommunications . Il modifie l' article L. 39 , crée six articles

additionnels après l'article L.39 et modifie les articles L. 40 , L.44 et
L. 45 .

Le Sénat n'avait amendé en première lecture que l'article
L.40 qui précise les personnes autorisées à constater et rechercher les
infractions à la réglementation des télécommunications . Il s'agit des
officiers et agents de police judiciaire et des fonctionnaires de
l'administration des télécommunications habilités à cet effet par le
ministre .
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Le Sénit , sur proposition de votre Commission avait
supprimé l'intervention de ces fonctionnaires habilités , s' inquiétant
des conséquences de cet auicle au regard des libertés publiques et
condamnant la prolifération des polices techniques .

L'Assemblée Nationale a jugé que le respect de la
réglementation ne pourrait être assuré si le ministère ne pouvait
compter que sur hs services de police pour cette tâche . Elle a estimé
que le texte , en limitant strictement les locaux professionnels
accessibles et en soumettant l'habilitation à un décret en Conseil

d'État , apportait des garanties suffisantes au regard des libertés
publiques .

Sur proposition de M. Gérard VIGNCM K , l'Assemblée
Nationale a limité l'accès aux locaux professionnels à la seule
"recherche et constatation " des infractions .

Votre Commission est convaincue de la nécessité de lutter

contre le "marché gris" et se félicite du combat engagé par la direction
de la réglementation contre ce marché qui constitue une concurrence
déloyale pour les industriels et les fabricants. Mais , s'il est vrai que
pour lutter contre ce marché , il faut disposer de moyens , la
multiplication de polices techniques ne lui paraît pas saine sur le plan
des libertés et des principes .

Aussi , vous propose-t-elle de supprimer l'intervention de
fonctionnaires habilités .

Elle vous invite à adopter l'article 8 ainsi modifié .
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TITRE II

Dispositions modifiant la loi n° 86-1067du 30 septembre 1986
relative a la liberté de communication

Article 10

Compétences du ('. S.A.

• En première lecture, le Sénat avait, sur proposition de la
commmission des Affaires économiques , complété cet article pour
préciser que le C S A. était compétent pour autoriser, dans les zones
d'habitat dispersé , les liaisons par micro-ondes à l' intérieur des
réseaux câblés .

• En nouvelle lecture, l'Assemblée nationale a supprimé à
l'article 34 l'alinéa nouveau introduit par le Sénat tout en insérant
dans le texte proposé pour l'article 34 de la loi du 30 septembre 1986
( article 16 du projet de loi ) des dispositions nouvelles ayant également
trait aux liaisons par micro-ondes à l'intérieur d' un réseau câblé ,
mais de portée plus restreinte .

Votre commission persiste à estimer que les dispositions
concernant les liaisons par micro-ondes à l' intérieur des réseaux
câblés ont bien leur place à l'article 10 de la loi du 30 septembre 1986:
il est en effet essentiel de pre ir que l'autorisation de ces liaisons est
de la compétence du C S A. Il iui semble également préférable de viser
des liaisons "entre" plutôt qu'"à l'intérieur" des réseaux cablés .

Elle vous propose un amendement en ce sens et vous
demande d'adopter l'article 10 ainsi modifié .
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Article 12

Spécifications techniques

Cet article modifie l'article 12 de la loi du 30 septembre
1986 relatif à la consultation du C S A. sur tout projet visant A rendre
obligatoires les normes relatives aux matériels de diffusion ou de
distribution par câble des services de communication audiovisuelle .

A l' initiative de votre Commission , le Sénat a complété cet
article par un second alinéa . Celui-ci précise que les caractéristiques
techniques émises dans les bandes de fréquences mentionnées au
premier alinéa de l'article 24 ( fréquences utilisées par les satellites de
télécommunication ) et à l' article 25 ( fréquences hertziennes
terrestres) doivent être conformes à des spécifications techniques
définies par arrêté interministériel , pris après avis du C S.A , De plus,
cet arrêté devra préciser également les conditions de protection
radioélectrique des services.

L'Assemblée Nationale a considéré qu'afin de respecter le
nouveau partage des compétences entre le ministre chargé des
télécommunications et le CSA ., ! arrêté interministériel soumis à

l'avis de celui-ci ne devrait pas préciser les spécifications techniques
de tous les signaux émis sur ces bandes de fréquences , puisqu'une
partie d'entre elles sont des fréquences de télécommunications . Elle a
adopté un amendement précisant que l'arrêté ne définit les
caractéristiques techniques des signaux que s'ils sont émis en
vue de fournir des services de communication audiovisuelle sur

les bandes de fréquences concernées. Ce faisant , cet amendement
y ajoute la référence à l'article 31 , c'est-à-dire les services émis sur les
bandes de fréquences utilisées par les satellites de diffusion directe , et
supprime la phrase relative à la protection radioélectrique des
services , estimant que celle-ci étant de la seule responsabilité du
gestionnaire des fréquences utilisées , en l'occurence le ministère des
télécommunications .

Cette modification de la première phrase délimite
utilement la portée dc l'arrêté ministériel , et constitue effectivement
un perfectionnement du texte .

Au contraire , la suppression de la seconde et dernière
phrase est regrettable , et l' argument donné par l' Assemblée
nationale est peu convaincant .
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Lorsque le" bandes de fréquence utilisées sont celles qui
sont allouées par les traités internationaux aux services de
radiodiffusion , les conditions à satisfaire pour garantir la protection
radioélectrique des services ont été établies par les organismes
internationaux , et leur mise en oeuvre ne nécessite pas qu'elles soient
définies. Il suffit d'y faire référence .

C'est pourquoi , il suffit ( article 22 ) que le C autorise
l'utilisation de ces fréquences, contrôle leur utilisation , et prenne les
mesures nécessaires pour assurer la bonne réception des signaux .

Lorsque , au contraire , les bandes de fréquences utilisées
ne sont pas des bandes de radiodiffusion , et ont été prévues
initialement au niveau international et national pour un usage
différent, voire partagé ( telles celles définies au nouvel article 24 de la
loi n° 86-1067 - Article 15 du présent projet), le téléspectateur ,
lorsqu'il s'équipe , doit connaître quelles sont les conditions auxquelles
il doit satisfaire pour que la protection audiovisuelle des services qu'il
se propose de recevoir soit effectivement garantie , et quelles sont les
voies de recours dont il disposera si cette protection n'est pas assurée
et que le service qu'il reçoit se trouve perturbé .

Ces conditions intéressent également les fournisseurs du
service , ainsi que ceux qui produisent, commercialisent ou installent
des équipements de réception .

Votre Commission vous propose donc de réintroduire la
disposition relative à la protection radioélectrique et vous demande
d'adopter cet article ainsi modifié .

A rticle 1 4

Usage des fréquences relevant du C.S . A.

Cet article conserve au C S A. son pouvoir pour
l'attribution , à des services de télécommunications , de fréquences qui
relèventde lui .

A l' initiative de votre Commission des Affaires

culturelles , le Sénat a adopté un amendement simplifiant la
procédure . Avant de demander l'autorisation du ministre chargé des
télécommunications, le demandeur n'aura plus à solliciter l'accord du
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(' SA . sur l'utilisation des fréquences , celui-ci devant être demandé
par le ministère des télécommunications lui - même .

L'Assemblée Nationale a rétabli la procédure initialement
prévue , estimant peu souhaitable que puisse se confondre , aux yeux
des opérateurs , les responsabilités respectives du ministre et du C S A.

Votr . Commission vous propose d'adopter cet article
sans modification .

A . clé /■/ bis

Rapport au Parlement sur l'utilisation des fréquences

Sur proposition de votre Commission , le Sénat a inséré cet
article additionnel demandant au Gouvernement de déposer devant le
Parlement, avant le ler octobre 1991 , un rapport présentant un bilan
de la répartition des fréquences radioélectriques entre les différents
utilisateurs, ainsi que ses orientations en vue d'une gestion us
rationnelle et plus prospective du spectre .

L'Assemblée Nationale a estimé que la remise d'un tel
rapport constituerait un élément utile de clarification d'un problème
très technique , mais essentiel , puisqu'il conditionne le développement
futur de tous les services , qu'ils soient de télécommunications ou de
communication audiovisuelle , qui empruntent les fréquences
hertziennes .

Cependant, dans la mesure où le titre II du projet de loi est
consacré uniquement aux modifications de la loi de 1986 , elle a
estimé que cet article additionnel a aussi sa place au titre III .

C'est pourquoi elle a adopté un amendement supprimant
l'article 14 bis afin de le reprendre dans un article additionnel après
l' article 21 bis.

Votre Commission vous propose de maintenir cette
suppression .



; ;

Article 15

( Article 24 de la loi du 30 septembre 1 98t )

Services de radiodiffusion sonore ou de télévision transmis par
satellite de télécommunication

• En première lecture , le Senat avait , Mir proposition de sa
commission des Affaires culturelles , adopte une nouvelle rédaction de
l'article 15 du projet de loi qui visait , sans remettre en cause l'objet du
texte proposé , à prévenir trois risques d' inconstitutionnalité tenant
à :

l' inégalité des conditions d' accès aux satellites de
télécommunication des services autorisés , qui devaient être tous
dispensés d'agrément quelles que soient leur nature et les conditions
de leur autorisation initiale ;

- l' inégalité devant la loi des services diffusés par satellite
de télécommunication et des services exploités sur un autre support
(diffusion directe ou hertzienne terrestre ), ceux-ci devant être soumis
aux dispositions de la loi de 1986 modifiée , et ceux-là aux règles
"minimales" de la directive T S K. ;

- l' inégalité , enfin , entre les services autorises , soumis au
dispositif anti concentration de la loi de 1986 , et les services agréés ,
qui devaient y échapper .

• En nouvelle lecture , l'Assemblée nationale n' a pas
contesté le bien-fondé de la position prise par le Sénat et n'a pas
explicitement remis en cause l'économie générale du dispositif
résultant de la nouvelle rédaction de l'article 15 . Elle en a cependant
modifié très substantiellement la portée en adoptant trois
amendements au texte du Sénat

a ) Le premier tle ces amendements modifie les Ct . nditions
de l'octroi de l'agrément de droit

Dans le texte adopte par le Sénat , l'agrément devait être
de droit pour tous les services dont l'accès au satellite ne modifiait pas
substantiellement la zone de desserte et les conditions d'exploitation :
c'est-à-dire , en fait , les services déjà assurés d' une couverture
nationale , à l'exception , éventuellement , de ceux qui pourraient être
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soumis à un régime particulier pendant une période initiale de
"montée en puissance". Ce qui a pu être le cas pour des télévisions
hertziennes terrestres , et qui pourrait être , en application de l'alinéa
3 de l'article 34-1 nouveau , celui de certains services destinés À la
télédistribution .

L' Assemblée a adopté , en nouvelle lecture , sur proposition
de M Bernard Schreiner , rapporteur pour avis , en première lecture ,
de la commission des Affaires culturelles , familiales et sociales , un

amendement prévoyant que l'agrément serait ce droit pour les
services autorisés ou concédés ( Canal +) et pour les services destines
à la distribution , "sauf lorsque l'autorisation n'a été accordée ou la
convention conclue que pour la desserte de zones dont population
recensée n'atteint pas six millions d'habitants ", c'est-à lire i audience
potentielle retenue par l'article 41-3 de la loi du 30 septembre 1986 ,
pour définir un service de télévision diffu se par voie hertzienne
terrestre b caractère national

Cette définition présente un triple inconvénient :

- Elle reprend une définition des « services nationaux * qui
ne s'applique qu'à la télévision hertzienne terrestre et qui est, par
ailleurs, très large ( le service qui obtiendra le très convoité "canal 35"
sur la région parisienne aura une audience potentielle dépassant ce
seuil et sera donc un « service national » de télévision au sens de la loi

de 1986 ...) ;

Elle ne correspond pas , pour les services de
radiodiffusion sonore , à la définition donnée par la loi de 1986 d'un
service de radiodiffusion sonore à caractère national ( c'est-à-dire un

service desservant une zone dont la population recensée est
supérieure à 30 millions d'habitants ) ;

- Elle ne correspond à rien pour les services destinés à la
télédistribution et ayant fait l'objet d'une convention en application
de l'article 34 - 1 , puisque cet article , non plus d'ailleurs qu'aucun »;
disposition de la loi de 1986 ne comporte de définition des services "
cAblés à caractère national ".

b ) Le deuxième amendement porte sur les conditions de
diffusion par un satellite de télécommunications des services ne
bénéficiant pas d'un agrément de droit .

Le Sen ; uv .ui ... aungué , dans cette hypothèse , deux cas
de figure :
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les services déjà autorisés : dans ce cas, et dans la mesure
où le C S A. le jugeait nécessaire , l'agrément était subordonné à la
révision des conditions de l'autorisation ;

- les services non encore autorisés : dans ce cas, le service
devait , avant d'obtenir l'agrément , conclure avec le CS une
convention dans les conditions prévues au paragraphe H de l'article .

L'Assemblée nationale a supprimé cette distinction et,
dans tous les cas , le service devrait faire l'objet d'une convention
conclue avec le C.S.A. en vue d'un agrément.

t ) Le troisième amendement porte sur l extension aux
services agréés du dispositifanticoncentration de la loi de 1986 .

Adopté à l' initiative du Gouvernement , il substitue
trois alinéas nouveaux au texte du paragraphe III de l'article 15 qui ,
dans la rédaction du Sénat, prévoyait simplement (en reprenant les
dispositions adoptées en 1986 pour les titulaires de concessions de
service public ) que , pour l'application du dispositif anticoncentration
de la loi du 30 septembre 1986 , ( articles 39 , 41 , 41-1 et 41-2 ) le
titulaire d' un agrément serait assimilé au titulaire d' u.ie
autorisation .

Dans la pratique , cette formulation devait permettre
l' assimilation des services « diffusés » par satellite de
télécommunication aux services utilisant une fréquence de diffusion
directe .

Les uns et les autres ont en effet la même audience

potentielle ( ils « arrosent - l'ensemble du territoire ) et ne sont en
pratique reçus que par l'intermédiaire soit d'antennes paraboliques
individuelles, (encore fort peu répandues), soit des réseaux câblés . En
attendant une révision , h plus d'un titre nécessaire , du dispositif
anticoncentration de la loi de 1986 , c'était donc une solution aussi

logique et équitable que celle qui a conduit à assimiler le
concessionnaire de Canal Plus au titulaire d' une autorisation

d'exploiter un service national ( crypté ) de télévision diffusé par voie
hertzienne terrestre .

Le texte adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée
nationale semble , à première vue , reprendre cette solution . En fait , il
n'en est rien . A bien l'examiner , on doit en effet conclure que , s' il a
pour objet apparent de soumettre les services agréés à un minimum
- un peu trop minimal de règles anticoncentration , il permettra en
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pratique de les faire échapper à l'ensemble du dispositif prévu par la
loi de 1986 .

Il est en effet prévu :

qu'aucune règle anticoncentration ne s'appliquera aux
services agréés tant que leur audience réelle n'atteindra pas
6 millions de personnes. Outre qu'aucun "sursis" comparable n'a été
prévu pour les autres catégories de services, ( la loi de 1986 ignore
d'ailleurs la notion d'audience réelle des services , jugée impossible à
apprécier de façon certaine ) on observera que le seuil proposé a toutes
les chances de ne pouvoir être atteint rapidement par les services
"diffusés" par satellite de télécommunications (1). En pratique ,
l'extension aux services agréés du dispositif anticoncentration serait
donc reportée sine die .

Si les services diffusés par satellite de
télécommunications étaient reçus par 6 millions de personnes - et à
supposer que ce fait puisse être établi - ils ne seraient en tout état de
cause astreints qu'au respect de deux dispositions de la loi de 1986 , et
qui ne concernent que les services de télévision diffusés par satellite
de diffusion directe : le paragraphe II de l'article 39 ( 2 ) est le troisième
alinéa de l'article 41 ( 3 ).

Il ) Il y aura a la fin de I MO entre 400 et 500 (XX ) foyers raccordes a un réseau cahle

(.e paragraphe est ainsi redige
• Il line même personne physique ou morale ne peut détenir ,

directement ou indirectement , plus de la moitié du capital ou des droits de vote d'une
société titulaire d'une autorisation relative a un service de télévision diffusé
exclusivement sur les fréquences affectées a la radiodiffusion sonore et à lu télévision
fxir satellite

• Lorsqu'une personne physique ou morale détient , directement ou
indirectement , plus du tiers du capital ou des droits de vote d'une société titulaire
d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé exclusivement sur les
fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et d la télévision par satellite , elle ne
peut détenir , directement ou indirectement , plus du tiers du capital ou des droits de
vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation

• lorsqu'une personne physique ou morale détient , directement ou
indirectement , plus de 5% du capital ou des droits de vote de deux sociétés titulaires
d'une autorisation relative a un service de télévision diffuse exclusivement sur les
fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite , elle ne
peut détenir , directement ou indirectement , plus de 5 % du capital ou des droits de
vole d'une autre société titulaire d'une telle autorisation -

(.')) Cet alinéa dispose que
- Une personne ne peut être titulaire de plus de deux autorisations

relatives chacune a un servue de télévision diffusé exclusivement sur des fréquences
affectées a la radiodiffusion sonore et a la télévision par satellite
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Le texte adopté à l'Assemblée nationale prévoit en outre
que seraient exclus de ce dispositif :

- la reprise intégrale et simultanée des services diffusés
par voie hertzienne : cette disposition est inspirée du 6° de l'article 41-
3 , qui prévoit qu'un service hertzien terrestre diffusé simultanément
et intégralement sur un satellite de diffusion directe est regardé
comme un seul service hertzien terrestre ;

- la reprise d'un service déjà diffusé sur une fréquence de
rediffusion directe par satellite .

Enfin , le troisième alinéa de l' amendement du
gouvernement prévoit l'application aux services audiovisuels agréés
des règles de transparence financière applicables aux services
autorisés ('), et leur étend également la disposition assimilant à un
service autorisé les services dits « périphériques » (article 41-3,2°).

• Position de la Commission .

Votre Commission a estimé :

1°) Que la rédaction du paragraphe I adoptée au Senat en
première lecture présentait l'avantage de laisser au CSA . le soin
d'apprécier , d'une part , si l'accès à un satellite de télécommunications
entraînait pour un service déjà autorisé un • changement substantiel »
dans la nature et les conditions d'exploitation de ce service , et ,d'autre
part, dans quelle mesure ce changement justifiait une révision des
conditions de l'autorisation . Cette appréciation au cas par cas parait
en effet infiniment préférable au recours à une définition -à priori »
incomplète et trop schématique , des services nationaux justiciables
de la procédure de l'agrément de droit .

En ce qui concerne les services déjà autorisés mais qui ne
pourront prétendre à l'agrément de droit , il paraît également peu
souhaitable de les contraindre à la conclusion d'une « convention

d'agrément». Mieux vaut prévoir une simple modification des
conditions de l'autorisation initiale . Il n'y a pas lieu en effet, ni de
remettre celle-ci en cause , ni de modifier sa durée , ni , surtout, de

( 1 ) articles 35 (interdiction du prête nom), 36 ( forme nominative des actions des
sociétés titulaires d'une autorisation), 37 (informations obligatoirement mises à la
disposition du public), 39 (informations concernant la détention du capital ou des
droits de vote à communiquer au C SA ) 41 3, 2 " (assimilation au titulaire d'une
autorisation de toute personne contrôlant une société titulaire d'une autorisation
et de l'exploitant d'un service "périphérique ")
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passer du régime de l'autorisation à celui de l'agrément, sauf à créer,
à terme, une confusion peu souhaitable entre services autorisés et
services agréés .

Pour ces rasons , votre Commission vous propose de
revenir, pour le paragraphe I de l'article 15 , à la rédaction
adoptée par le Sénat en première lecture .

2°) Au paragraphe II , l'Assemblée nationale n'a modifié
que sur un point le texte adopté par le Sénat : revenant au texte
qu'elle avait retenu en première lecture , elle a substitué , au 6è alinéa
de cet article , l'expression « la sauvegarde du pluralisme » à
l'expression « le pluralisme de l'information etdes programmes ».

Cette substitution n'étant pas de grande conséquence ,
votre Commission vous propose de l'accepter , et, en conséquence ,
d'adopter conforme le paragraphe II de l'article 15 .

3 ) En ce qui concerne , enfin , le paragraphe III , le premier
alinéa du texte adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale ,
est tout aussi inacceptable , au regard du principe de l'égalité devant
la loi , que les silences du texte transmis au Sénat en première lecture .

En revanche , il peut paraître souhaitable de préciser
l' assimilation des services " diffusés " par satellite de
télécommunications aux services diffusés par satellite de diffusion
directe .

D'autre part , en reprenant, dans une rédaction différente ,
le deuxième alinéa du texte de l'Assemblée nationale , votre

commission proposera de permettre la "duplication" sur un satellite
de télécommunications d'un service déjà diffusé par voie hertzienne
terrestre ou par satellite de diffusion directe , ce qui assurera un plus
large accès aux satellites de télécommunications , dont le rôle en
matière de diffusion des services audiovisuels est appelé à se
développer .

Votre Commission vous propose en conséquence
d'adopter une nouvelle rédaction des deux premiers alinéas du
paragraphe III de l'article 15 .

Elle vous invite à adopter l'article 15 ainsi modifié.
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Article 16

Dispositions relatives aux services de radiodiffusion sonore et
de télévision distribués par câble

( article 34 de la loi du 30 septembre 1986 )

L'Assemblée Nationale a modifié , en nouvelle lecture , le
texte proposé par cet article pour les articles 34 , 34-1 et 34-2 de la loi
du 30 septembre 1986 .

Article 34 de la loi du 30 septembre 1986

• A cet article , le Sénat avait adopté , en première
lecture, outre un amendement rédactionnel , trois amendements
tendant respectivement à :

supprimer les dispositions réservant aux communes ou
groupements de communes de plus de 10.000 habitants la possibilité
de confier l'exploitation d'un réseau câblé à une régie communale ou
intercommunale , et proposant pour ces régies , qui devront être dotées
de la personnalité morale et de l'autonomie financière , un modèle
intéressant, celui de la loi de 1946 sur la nationalisation du gaz et de
l'électricité .

- permettre un allègement de la procédure de modification
des autorisations d'exploitation des réseaux câblés lorsque ces
modifications ne portent pas sur l'essentiel , c'est-à-dire le contenu du
plan de services, une procédure d'autorisation tacite étant par ailleurs
prévue dans le cas de l'adjonction d'un service supplémentaire .

- préciser les moyens dont disposera le C S A. pour élargir
l'accès au câble des éditeurs indépendants .

• En nouvelle lecture , l'Assemblée Nationale a modifié les

dispositions relatives aux modifications d'autorisation , rendant à
nouveau obligatoire un strict respect du parallélisme des formes . Un
décret devrait définir les cas où ces modifications pourront être
autorisées tacitement .
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Cette nouvelle rédaction présente un inconvénient
sérieux : si elle peut accélérer l'autorisation d'une modification , elle
ne permet nullement, comme l'avait souhaité le Sénat, de renoncer au
"parallélisme des formes" pour la demande d'autorisation de
certaines modifications purement techniques et qui n'ont de
conséquence ni pour l'usager, ni pour la commune ou groupement de
communes où le réseau est installé . En effet , dans le texte de
l'Assemblée Nationale , il faudra encore qu'un changement de canal
soit autorisé par le CSA . "sur proposition de la commune ou du
groupement de communes".

De ce point de vue , le texte du Sénat était donc beaucoup
plus satisfaisant et votre Commission vous propose de le rétablir.

L'Assemblée nationale a , par ailleurs , apporté un utile
amendement de précision à la rédaction adoptée par le Sénat pour
l'alinéa 4° de l'article en visant l'exploitant effectif du réseau et non
l'exploitant "ou son mandataire".

Enfin , elle a introduit, après le premier alinéa de l'article
un alinéa précisant qu'un réseau câblé pouvait comprendre , "pour
l'usage exclusif de la transmission interne à ce réseau" des services
audiovisuels , des liaisons par micro-ondes : mais l'autorisation de
l'usage de ces liaisons est laissé à l'autorité compétente , c'est-à-dire ,
selon le cas , soit le C S A. , soit le ministre chargé des
télécommunications .

Votre Commission , qui considère que les dispositions
concernant les liaisons par microondes ont bien leur place à l'article
10 de la loi du 30 septembre 1986 vous propose de supprimer cet
alinéa .

A rticle 34-1 de la loi du 30 septembre 1 986

Cet article prévoit la conclusion entre le C.S A. et les
éditeurs de programmes destinés à être distribués sur les réseaux
câblés, de conventions qui définiront les règles particulières à ces
services .

Le Sénat avait adopte au premier alinéa de cet article un
amendement de fond tendant à replacer , comme à l'article 15 du
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projet de loi et pour les mêmes raisons, la référence à l'article 21 de la
loi de 1986 comme référence aux articles 29 , 30 , 3 1 et 65 .

L'Assemblée Nationale a accepté cette modification et
adopté un amendement rédactionnel présenté par le Gouvernement,
tendant à substituer aux mots "un service de radiodiffusion sonore et

de télévision " les mots : "ce service".

Article 34-2 de la loi du 30 septembre 1986

Cet article organise le partage des compétences entre le
C S A. et le ministre chargé des télécommunications , pour
l'autorisation des services des télécommunications qui pourront être
fournis sur les réseaux câblés.

Le Sénat avait précisé que la fourniture d'un service de
télécommunications , dont l'objet n'est pas directement associé à la
fourniture d'un service de communication audiovisuelle , doit être

proposée par la ou les communes qui ont autorisé l'installation du
réseau .

L'Assemblée Nationale a accepté ce droit de regard des
collectivités locales et a adopté l' article sous réserve d' un
amendement rédactionnel .

Article 17 bis

Sanctions pénales

L'article 17 bis détermine les sanctions applicables à ceux
qui auront exploité sans autorisation un réseau câblé . Sur proposition
de la Commission des affaires culturelles , le Sénat avait complété le
dispositif pénal en l'étendant au cas de violation des conditions de
l'autorisation d'exploitation d'un réseau .

L'Assemblée Nationale a accepté cet ajout et a adopté cet
article sous réserve d'un amendement de coordination , tenant compte
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de l'adjonction d'un alinéa nouveau à l'article 34 de la loi du 30
septembre 1986 .

Compte tenu de sa décision de replacer les dispositions
relatives aux micro-ondes à l'article 10 du projet de loi et donc de
supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 34 , votre
Commission vous propose un amendement de coordination au présent
article .

Elle vous invite à adopter l'article 17 bis ainsi modifié .
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TU KK III

Dispositions diverses

Article '21 bis

Droit au câble

I /article 21 bis , inséré dans le projet de lci de l' Assemblée
Nationale , à l' initiative de M. Bernard SCIIKKINKR , rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles , consacre un véritable
droit au câble .

Il complète à cet effet l'article premier de la loi n° 66 457
du 2 juillet 1966 relative à l' installation d'antennes réceptrices de
radiodiffusion , pour préciser que le propriétaire d' un immeuble ne
peut, nonobstant toute convention contraire même antérieurement
conclue , s'opposer , sans motif sérieux et légitime un raccordement
d'un locataire ou occupant de bonne foi à un réseau distribuant par
câble des services de radiodiffusion sonore ou de télévision .

Le Sénat , redoutant que l'affirmation de ce droit au câble
sans restrictions ni conditions de mise en oeuvre ne ruine les efforts

des gestionnaires de II l. M. en permettant au câblo-opérateurs
d'échapper à la négociation préalable avec le propriétaire , avait
complété cet article par deux nouveaux paragraphes ,

le premier précisant que " la réalisation d'un réseau
d'immeuble raccordé à un réseau câblé urbain assortie d' une offre aux

occupants d' un service collectif correspondant aux programmes de
radiodiffusion sonore et de télévision diffusés par voie hertzienne et
normalement reçus dans la zone , constitue un motif sérieux et
légitime de s'opposer au raccordement individuel d' un locataire ou
occupant de bonne foi , à un réseau câblé urbain ".

le second , visant â permettre la répercussion par le
propriétaire des coûts d'établissement et d'entretien du câblage
antérieur des immeubles sur les occupants .

Les débats au sein de la Haute Assemblée avaient

cependant fait ressortir l' incompatibilité de ces dispositions avec la
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rédaction adoptée par l'Assemblée Nationale en première lecture. Et,
en accord avec le Gouvernement, votre Commission avait estimé
indispensable de revoir ce texte au cours de la navette.

L'Assemblée Nationale , sur proposition de M. Bernard
SCIIKKINKR a adopté une nouvelle rédaction prévoyant que
constitueront des motifs sérieux et légitimes pour le propriétaire de
s'opposer :

- premièrement, à l'installation ou au remplacement d'une
antenne individuelle : l'offre de raccordement à une antenne

collective ou à un réseau interne raccordé à un réseau câblé
fournissant un service collectif dont le contenu et la tarification sent

définis par un accord collectif passé entre le propriétaire et les
locataires, en application de la loi Méhaignerie ;

- deuxièmement, au raccordement au réseau câblé urbain :
l'offre de raccordement au réseau interne de l'immeuble, à condition
que ce réseau permette d'accéder à l'ensemble des services de
radiodiffusion sonore ou de télévision distribués par le réseau câblé .

Le ministre chargé de la communication a , en outre ,
précisé en séance publique que cette nouvelle disposition donnera lieu
à un décret d'application dans lequel le Gouvernement fixera le délai
laissé au propriétaire pour aboutir à un contrat collectif avec
l'exploitant du réseau câblé . Ce délai pourrait être fixé à six mois, afin
d'éviter que les négociations ne s'éternisent.

L'Assemblée Nationale a repris , en la modifiant , la
seconde partie du dispositif adopté par le Sénat, qui vise à permettre
au propriétaire ayant installé à ses frais une antenne collective ou un
réseau interne à l'immeuble de demander à chaque usager acceptant
de s'y raccorder une quote part des dépenses d'installation , d'entretien
et de remplacement de ce réseau .

La rédaction issue de l'Assemblée nationale lui paraissant
assurer un bon équilibre entre la nécessité de reconnaître le droit au
câble et celle de préserver la possibilité d'aboutir à des contrats
groupés dans les logements locatifs , votre Commission vous propose
d'adopter cet article sans modification.
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Article 21 ter

Rapport au Parlement sur l'utilisation des fréquences

L'Assemblée Nationale a inséré un article additionnel

après l'article 21 , reprenant le contenu de l'article 14 bis adopté par le
Sénat, qu'elle avait précédemment supprimé .

Sur proposition de M. Bernard SCHKKINKK , elle a modifié
cet article en précisant que l' avis du Conseil supérieur de
l'audiovisuel sur la répartition des fréquences et sur les améliorations
éventuelles à apporter au spectre des fréquences figure aussi dans ce
rapport.

Votre Commission vous propose d'adopter cet article
sans modification.

Article 22

Cryptologie

Cet article procède à une refonte du régime juridique
applicable aux moyens et prestations de cryptologie .

Sur proposition de votre Commmission , le Sénat a
approuvé deux modifications substantielles à cet article .

Il a précisé que la réglementation de la cryptologie ne doit
avoir pour objet que de préserver les intérêts de la Défense nationale
et de la sécurité intérieure et extérieure de l'Ktat .

Conformément à la position prise à l'article L. 40 du code
des P. et T. ( cf. article 8 du projet de loi ), il a supprimé la possibilité
pour le Premier Ministre d'habiliter des agents chargés de rechercher
et constater les infractions h la réglementation de la cryptologie .

Par ailleurs , le Sénat a adopté trois modifications
proposées par le Gouvernement : la première prévoit l'applicaton
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parallèle des sanctions pénales prévues par le code des douanes , la
deuxième autorise le juge à prononcer la confiscation des moyens de
cryptologie et la troisième prévoit que les agents des douanes
pourront , dans leur domaine de compétence , rechercher et constater
les infractions A la réglementation de la cryptologie .

L'Assemblée Nationale a accepté la référence à la
préservation des intérêts de la défense nationale et d® la sécurité de
l'État s'agissant des objectifs poursuivis par la réglementation , mais
elle a supprimé cette môme précision au contenu du décret
d'application , l'estimant trop restrictive . Elle a souligné que pour
fixer les conditions dans lesquelles est souscrite la déclaration et
accordée l'autorisation , il faudra se référer à d'autres critères.

Votre Commission est sensible à cette argumentation et
accepte cette modification .

L'Assemblée Nationale a ensuite rétabli la compétence
des agents habilités par le Premier Ministre pour rechercher et
constater les infractions aux dispositions du présent article .

Votre Commission , pour les mêmes raisons que celles
invoquées à l' article L. 40 , vous propose de supprimer cette
disposition .

Elle vous invite u adopter cet article ainsi modifié.

Article 24

Compétence du Conseil de la concurrence

L'Assemblée nationale a supprimé cet article introduit
par le Sénat qui affirmait , comme c'est le cas pour le Conseil
Supérieur de l' audiovisuel , une compétence du Conseil de la
Concurrence sur le secteur des télécommunications .

Cet article prévoyait en outre que le Haut Conseil des
Télécommunications pourrait être consulté pur le Conseil de la
Concurrence et saisir celui-ci .

Compte tenu des dispositions proposées pour le Haut
Conseil des Télécommunications, votre Commission vous demande de

maintenir cette suppression .
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Sous réserve des observations et des amendements

qu'elle vous soumet, la Commission des Affaires économiques
et du Plan vous propose d'adopter l'ensemble du projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS MODIFIANT

LE CODE DES POSTES ET

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Art. 2

Le chapitre premier du titre
premier du livre II de la première
partie du code des postes et télé­
communications est ainsi rédigé :

CHAPITRE PREMIER

" Définitions et principes

"Art. L. 32 1° Télécom . - unication

" On entend par télécommu
nication toute transmission , émis­

sion ou réception de signes , de si­
gnaux , d'écrits , d' images , de sons
ou de renseignements de toute na
ture par fil , optique , radioélectrici-
lé ou autres systèmes électroma
gnétiques

" 2° Réseau de télécommunications

On entend par réseau de
télécommunications toute installa

tion ou tout ensemble d' installa

tions assurant soit la transmission ,
soit la transmission el l'achemine

ment de signaux de télécommuni
cations ainsi que l'échange des in
formations de commande et de ges
lion qu y est associé , entre les
points de terminaison de ce réseau

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS MODIFIANT

LE CODE DES POSTES ET

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Art. 2 .

Alinéa sans modification

CHAPITRE PREMIER

" Définitions et principes

"Art 1 , 32 1° à 1 1° Non modifiés

Propositions de la commission

TU RE PREMIER

DISPOSITIONS MODIFIANT

LE CODE DES POSTES ET

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Art. 2 .

Alinéa sans modification

CHAPITRE PREMIER

" Définitions et principes

" Art I , 32 Non modifié
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Propositions de la commission

" 3° Points de terminaison

" On entend par points de
terminaison les points de
connexion physique répondant à
des spécifications techniques né
cessaires pour avoir accès au ré­
seau et communiquer efficacement
par son intermédiaire . Ils font par
tie intégrante de ce réseau .

" lorsqu'un réseau de télé
communications est connecté à un

réseau étranger , les points de
connexion à ce réseau sont considé­

rés comme des points de terminai­
son.

" lorsqu'un réseau de télé­
communications est destiné à

transmettre des signaux vers des
installations mentionnées aux arti­

cles 10 et 34 de la loi n° 86-1067 du

30 septembre 1986 relative à la li­
berté de communication , les points
de connexion à ces installations

sont considérés comme des points
de terminaison .

" 4° Réseau indépendant

" On entend par réseau inde
pendant un réseau de télécommu
nications réservé à un usage privé
ou partagé

" Un réseau indépenda t est
appelé

" à usage privé , lorsqu' il est
réservé à l' usage de la personr
physique ou morale qui l'établit ,

" à usage partage , lorsqu' il
est réservé à l'usage dt plusieurs
personnes physiques ou morales
constituées en un ou plusieurs
groupes fermés d'utilisateurs , en
vue d'échanger des communica
tions internes au sein d'un même

groupe
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par I Assemblée
nationale en nouvelle lecture Propositions de la commission

5 Réseau interne

On entend par réseau in­
terne un réseau indépendant entiè­
rement établi sur une même pro
priété , sans emprunter ni le do
maine public . y compris hertzien .
ni une propriété tierce .

" 6° Services de télécommu­

nications

" On entend par servit - de
télécommunications toutes presta­
tions incluant la transmission ou

l'acheminement ue signaux ou une
combinaisor de ces fonctions par
des procédés de télécommunica
tion . Ne sont pas visés les services
de communication audiovisuelle en

tant qu'ils sont régis par la loi n°
86-1067 du 30 septembre 1986 pré
citée .

"7° Service téléphonique

" On entend par service télé
phonique l'exploitation commer­
ciale du transfert direct de la voix

en temps réel entre des utilisateurs
raccordés aux points de terminai­
son d'un réseau de télécommunica

tions .

"8 Service télex

"On entend par service télex
l'exploitation commerciale du
transfert direct , en temps réel , par
échange de signaux de nature télé
graphique , de messages dactylo
graphies entre des utilisateurs rac
cordés aux points de terminaison
d' un réseau de télécommur.'ca

Lions .
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

" 9° Service-support

H On entend par service
support l'exploitation commerciale
du simple transport de données ,
c'est-à -dire d'un service dont l'objet
est soit de transmettre , soit de
transmettre et d'acheminer des si

gnaux entre les points de terminai
son d'un réseau de télécommunica

Lions , sans faire subir à ces signaux
de traitements autres que ceux né
cessaires à leur transmission , à
leur acheminement et au contrôle

de ces fonctions

Texte adopté par I Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Propositions de la commission

" ° Équipement terminal

" On entend par équipement
terminal tout équipement destiné
à être connecté directement ou in

directement à un point de termi
naison d'un réseau en vue de la

transmission , du traitement ou de
la réception d' informations Ne
sont pas visés les équipements per
mettant d'accéder à des services de

communication audiovisuelle dif

fusés par voie hertzienne ou distri
bués par câble , sauf dans les cas où
ils permettent d'accéder également
à des services de télécommunica

tions .

1 1° Réseau , installation ou

équipement terminal radioélectri
que.

" Un réseau , une installa

tion ou un équipement terminal
sont qualifiés de radioélectriques
lorsqu' ils utilisent des fréquences
hertziennes pour la propagation
des ondes en espace libre

" Au nombre des réseaux ra

dioélectriques , figurent nutum
ment les réseaux utilisant les capa
cités de satellites

12 Exigences essentiel 1rs j " 12 " Alinéa sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

On entend par exigences
essentielles les exigences néces­
saires pour garantir , dans l'intérêt
général , la sécurité des usagers et
du personnel des exploitants de ré­
seaux de télécommunications , la
protection des réseaux et notam­
ment des échanges d'informations
de commande et de gestion qui y
sont associés , le cas échéant la
bonne utilisation du spectre radioé­
lectrique ainsi que , dans les cas
justifiés , l' interopérabilité des ser
vices et celle des équipements ter
minaux et la protection des don­
nées .

"Pour les équipements ter
minaux, l'interopérabilité concerne
celle des équipements avec le ré­
seau et avec les autres équipe­
ments terminaux permettant
d'accéder à un même service .

Exploitant public

" On entend par exploitant
public la personne morale de droit
public dont les missions sont défi
nies par l'article 3 de la loi n° 90
568 du 2 juillet 1990 relative à
l'organisation du service public de
la poste et des télécommunications

" Réseau public

" On entend par réseau pu
blic l'ensemble des réseaux de télé

communications établis ou utilisés

par l'exploitant public pour les be
soins du public

" Art I. 32 1 . Dans

l'exercice des attributions qui lui
sont conférées par le présent titre ,
le ministre chargé des télécommu
nications veille

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification

On entend par interopérabi
lité des équipements terminaux ,
l'aptitude de ces équipements à
fonctionner d'une part avec le ré­
seau et d'autre part avec les autres
équipements terminaux permet
tant d'accéder à un même service .

" 13° et 14° Non modifiés

Art. L 32 1 Alinéa sans

modification

Propositions de la commission

"Art L 32 1 Alinéa sans

modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

" 1° à ce que soient assurées
de façon indépendante les fonctions
de réglementation des activités re­
levant du secteur des télécommuni­

cations et les fonctions d'exploita­
tion de réseaux ou de fourniture de

services de télécommunications ;

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" 1° à 4° Non modifiés

Propositions de la commission

" 1° à 4° Non modifiés

" ° à ce que la fourniture
des services qui ne sont pas confiés
exclusivement à l'exploitant public
s'effectue dans les conditions d'une

concurrence loyale , notamment en
tre l'exploitant public et les autres
fournisseurs de services ,

' 3° à ce que soit respecté ,
par l'exploitant public et les four­
nisseurs de services de té'écommu-

nications , le principe d'égalité de
traitement des usagers , quel que
soit le contenu du message trans­
mis ;

" 4° à ce que l'accès au ré
seau public soit assuré dans des
conditions objectives , transpa
rentes et non discriminatoires ,

'5° ( nouveau ) a ce que soit
garanti par l'exploitant public et les
fournisseurs de services de télé­
communications le droit au respect
de la vie privée prévue par l'article 9
du code civil ;

.5 Supprimé Suppression conforme

' 6° ( nouveau) a ce que soit
assurée la promotion de la
recherche nationale dans le secteur

des télécommunications A cet effet ,
il exerce , conjointement avec le
ministre chargé de la recherche et
de la technologie , la tutelle du
Centre national d'études des

télécommunications .

ti Supprimé 7> ( nouveau ) - à ce que soit
assurée la promotion de la
recherche nationale dans le secteur

des télécommunications. A cet effet ,
il exerce , conjointement avec le
ministre chargé de la recherche et
de la technologie , la tutelle du
Centre national d'études des

télécommunications
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. L 321 bis. . I. Il est

institué un Haut conseil pour les té­
lécommunications chargé de veiller
à l'évolution équilibrée du secteur
des télécommunications Le Haut

conseil des télécommunications est

une autorité admnistrative indé­

pendante composée de neuf mem­
bres nommés pour une durée de six
ans. Il comprend

I un membre du Conseil

d'État élu en son sein par le Conseil
d'Étal ,

" 2° un conseiller à la Cour

de cassation élu en son sein par la
Cour de cassation ;

"3" un conseiller maître de la

Cour des comptes élu en son sein
par la Cour des comptes ,

" un membre du Conseil

de la concurrence élu en son sein

par le Conseil de la concurrence ,

5° dt ux membres de la

Commission nationale de l' infor­
matique et des libertés choisis par­
mi les personnalités désignées en
fonction de leur autorité et de leur
compétence ;

" 6° trois personnalités quali­
fiées dans le secteur des télécommu­
nications désignées respectivement
par les ministres chargés des télé-
comn.unicutiuns , de l'industrie et

de la recherche .

" Le Haut conseil des télé­

communications élit en son sein

pour une durée de six ans un prési­
dent H ne peut délibérer que si au
moins six de ses membres sont pré­
sents . En cas de partage des voix ,
celle du président est prépondé­
rante

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

"Art. L 32 I bis

/ - Supprimé

Propositions de la commission

"Art. L. 32-1 bis

/ - Suppression conforme
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

" L ; Haut conseil des télé-

communiqtions établit son règle
ment inté rieur .

" Les membres et les agents
du Haut conseil des télécommuni­

cations sont astreints au secret pro­
fessionnel pour les faits , actes et
renseignements dont ils ont pu
avoir connaissance en raison de

leurs fonctions , dans les conditions
et sous les peines prévues à l'article
75 du code pénal et , sous réserve de
ce qui est nécessaire à l'établisse­
ment du rapport annuel prévu ci-
après , à l'article 378 du même code

" Le Haut consei des

télécommunications peut faire
* appel en tant que de besoin pour
l'accomplissement de ses missions
au service de l'administration des

télécommunications

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Propositions de la commission

ll. Le Haut conseil des té­

lécommunications veille a ce que
soit assurée une concurrence loyale
parmi les entreprises de télécommu­
nications et les fournisseut s de ser­
vices de télécommunications .

' Art. I. 3 '- I bis La

Commission supérieure du service
public des postes et télécommunica­
tions , dans le cadre de ses missions

définies a l'article 35 de la loi n " 90-
5 68 du 2 juillet 1990 relative à
l'organisation du secteur public de
la poste et des télécommunications ,
veille a l'évolution équilibrée du
secteur des télécommunications

"Art I. . 32 1 bis l.a

Commission

" Le Haut conseil des trie

communications adresse des re­

commandations au Gouvernement

pour le développement de la concur­
rence dans les activités de télé­

communications . Il " st habilite a

saisir les autorités administratives

ou judiciaires compétentes pour
connaître des pratiques restrictives
de la concurrence et des concentra­

tions économiques (' es mêmes
autorités peuvent le saisir pour avis

Alinéa supprime

veille à ce que soit assurée une
concurrence loyale parmi les
entreprises de télécommunications
et les fournisseurs de services de
télécommunications

"A ce titre , elle adresse des
recommandations au Gouverne­

ment pour le développement de la
concurrence dans les activités de té­

lécommunications . Elle est habili­

tée a saisir les autorités administra­

tives ou judiciaires compétentes
pour connaître des pratiques re­
strictives de la concurrence et des

concentrations économiques . Ces
mêmes autorités peuvent la saisir
txiuravis
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Le haut conseil des télé­

communications veille , dans des

conditions fixées par décret en
Conseil d'État , au respect , par les
exploitants d'installations de télé­
communications , du principe d'éga
lité de traitement entre les usagers ,
quel que soit le contenu du message
transmis .

Le Haut conseil des télé­

communications est consulté sur

tout projet visant à rendre obliga­
toires les normes relatives aux ma

tériels et techniques de télécommu
nications . Il peut formuler toute re­
commandation concernant ces

normes . Il est consulte sur la defini
tion de la position de la France
dans les négociations internatio­
nales sur l'évolution du secteur des

télécommunications

Il est oblig oire ment
consulté par le ministre chargé des
télécommunications sur les de­

mandes d'autorisation dont ce der­

nier est saisi en application des ar
ticlcs L. 33 1 , L. 33 2 , 1 . 34 2 , I ,
34 3 , 1 - 34 4 et L. 34 5 du chapitre
Il du présent titre ainsi que sur les
cahiers des charges qui leur sont
annexés

I exte adopté per 1'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa supprimé

"Alinéa supprimé

/\ ce titre elle peu
notamment donner un avis sur les

conditions et critères d'autorisation

des réseaux et services mentionnés

aux articles I , 33 1,1 , 33 2 , I , 34

2 , I , 34 3 , I , 34 4 et I , 34 5 du
présent code

bille peut également suggé
rer les modifications de nature lé­
gislative et réglementaire que lui
parait appeler l 'évolution technolo­
gique , économique et sociale ii. s a <
tivites des télécommunication .s

Propositions de la commission

Elle peut également suggé­
rer les modifications de nature lé­
gislative et réglementaire que lui
parait appeler l'évolution technolo­
gique , économique et sociale des ac­
tivités des télécommunications

Elle veille , dans des condi­
tions fixées par décret en Conseil
d'bltat , au respect , par les exploi­
tants d'installations de télécommu­

nications , du principe d'égalité de
traitement entre les usagers , quel
que soit le contenu du message
transmis

Elle est consultée sur tout

projet visant à rendre obligatoires
les normes relatives aux matériels et

techniques de télécommunications
et peut formuler toute recomman­
dation concernant ces normes , Elle

est consultée egalement sur lu défi­
nition de la position de la France
dans les négociations internatio­
nales sur l'évolution du secteur des

télécommunications

Elle est obligatoirement

consultée par le ministre chargé des
télécommunications sur les de

mandes d'autorisation dont ce der­

nier est saisi en application des ar
ticles l. 33 1 , I , 33 2 , I , 34 2 , I ,

34 3 , I , 34 4 et 1 , 34 5 II du titre

premier du Livre II du code des
postes et télécommunications , ainsi
que sur les cahiers des charges qui
leur sont annexés

" Alinéa supprimé

( roi r CI - dessus )
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Ses a vis sont motivés et

publiés au Journal officiel

" En cas de refus ou de retrait
d'autorisation , le demandeur ou le

titulaire de l'autorisation peut sai­
sir le Haut conseil des télécommu­

nications du litige qui l'oppose à
l'administration des télécommuni­

cations . Le Haut conseil des télé­

communications rend un avis dans

un délai de deux mois et peut faire
des propositions pour rapprocher
les parties . En cas de litige entre les
parties , cet avis peut être communi­
qué aujuge .

" Le Haut conseil des télé­

communications veille au respect de
la vie privée . Il est consulté sur tout
projet de réglementation - dans ce
domaine .

'"Il - Pour l'accomplisse­
ment de ses missions , le llaut
conseil des télécommunications

l*-ui

" 1° recueillir auprès du mi­
nistre chargé des télécommunica­
tions , des entreprises de télécommu­
nications et des fournisseurs de ser­
vices de télécommunications toutes

les informations nécessaires pour
s'assurer du respect des obligations
qui sont imposées aux titulaires
d'autorisation et à l'exploitant pu­
blic sans que puissent être opposées
d'autres limitations que celles qui
résultent du libre exercice de

l'activité des partis et groupements
politiques mentionnés a l'article 4
de la Constitution .

2 " faire procéder aupr,'s des
mêmes personnes physiques ou
morales u des enquêtes

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Elle adresse des recomman­

dations au Gouvernement pour
l'exercice d'une concurrence loyale
dans les activités de télécommuni­

cations

Alinéa supprimé

"Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

III - Supprimé

Propositions de la commission

"Alinéa supprimé

Ses avis sont motivés et

publiés au Journal officiel .

" En cas de refus ou de retrait
d'autorisation , le demandeur ou le

titulaire de l'autorisation peut sai­
sir la Commission supérieure du li­
tige qui l'oppose à l'administration
des télécommunications . Elle rend

•in avis dans un délai de deux mois

et peut faire des propositions pour
rapprocher les parties .

'Alinéa supprimé

III - supprimé
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Les renseignements recueil­
lis par le Haut conseil des télé­
communications , en application des
dispositions du présent article , ne
peuvent être utilisés à d'autres fins
que l'accomplissement des missions
qui lui sont confiées par la présente
loi . Leur divulgation est interdite ;

3° être informé à sa de­
mande des conditions générales de
vente et de tarifs de services de télé­
communications

Le Haut conseil des télé­

communications établit chaque an­
née un rapport qui est adressé au
Président de la République , au
Gouvernement et au Parlement à

l'ouverture de la seconde session or­

dinaire. Dans ce rapport , il peut
suggérer les modifications de na­
ture législative et réglementaire que
lui parai ' appeler l'évolution te­
chnologique , économique et sociale
des activités des télécommunica­

tions .

" Un décret en Conseil d État

détermine les modalités d'applica­
tion du présent article .

" Art. L. 32-2 . 1 ,exploitant
public , les personnes autorisées à
établir un réseau ouvert au public
et les fournisseurs de services de

télécommunications , ainsi que les
membres de leur personnel , sont
tenus de respecter le secret des cor
respondances et l'interdiction de
toute interception de communica­
tion à distance.

" Art. l. 32 3 Pour

l'accomplissement de ses missions ,
le ministre chargé des télécommu
nications peut

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art I , 32-2 . L 'exploitant

correspondances .

" Art li 32 3 Alinéa sans

modification

Propositions de la commission

" Art Ii 32 2 Non modifié

" Art L. 32 3 . Alinéa sans

modification



i4
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première lecture

" 1 recueillir , auprès des
personnes physiques ou morales
exploitant des réseaux de télé
communications ou fournissant des

services de télécommunications ,
les informations ou documents

strictement nécessaires 'pour
s'assurer du respect par ces per
sonnes des principes définis aux ar
ticles 1 / 32-1 et L 32 2 , ainsi que
des obligations qui leur sont impo
sées par les textes législatifs ou ré
glementaires ou par l'autorisation
qui leur a été délivrée ;

M 2° procéder auprès des
mômes personnes physiques ou
morales à des enquêtes dans les
conditions prévues à l'article L. 40 .

' Le ministre chargé des té
lécommunications veille à ce que
ne soient pas divulguées les infor
mations recueillies en application
du présent article lorsqu'elles .sont
protégées par un secret visé à
l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17

juillet 1978 portant diverses me
sures d'amélioration des relations

entre l'administration et le public
et diverses dispositions d'ordre ad­
ministratif, social et fiscal . "

Art 4

La section I du chapitre II
du titre premier du livre II de la
première partie du code des postes
et télécommunications est ainsi

rédigée

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

1 recueillir .

documents

nécessaires

délivrée ,

2 procéder

à des enquêtes , il désigne
les fonctionnaires des administra­
tions de IVtat habilités a cet effet
dans les conditions prévues à
l'article L. 40 .

" Alinéa sans modification

Art 4

Alinéa sans modification

Propositions de la commission

1° non modifié

' 2° procéder

à des enquêtes

"Alinéa sans modification

Art 4

Alinéa sans modification
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Section 1 .

" Réseaux de

télécommunications

Art. L. 33 . Non modifié

" Art. L 33 1 I Les ré

seaux de télécommunications ou­

verts au public ne peuvent être éta
blis   q par l'exploitant public

" l'ar dérogation , le ministre
chargé des télécommunications
peut autoriser une personne autre
que l'exploitant public à établir et
à exploiter un réseau en vue de
fournir au public un service de
téléco " munications , lorsque ce
service , d'une part , répond à un
besoin d' intérêt général et , d'autre
part , est compatible avec le bon
accomplissement par l' exploitant
public des missions de service
public (| ui lui sont confiées et avec
les contraintes tarifaires et de

desserte géographique qui en
résultent

" Cette autorisation fixe les

conditions d'établissement du ré

seau ainsi que celles de la fourni
ture du service . L'autorisation est

subordonnée au respe:t de pre
scriptions contenues dans un ca
hier des charges et powtunt porter
sur

" a ) la nature , les caructéi is

tiques et la /one de couverture du
service ;

" b ) les conditions de perma
nence , de qualité et de disponibili
té du service ,

" c ) les conditions de confi

dentialité et de neutralité du ser

vice r i regard des mess es ! ran.
mis .

( i ) les normes et spécifiai
I ions du réseau et du ser via ? .

Texte adopté par l'Assembléo
nationale en nouvelle lecture

" Section 1

" Réseaux de

télécommunications

" Art L 33 I I Alinéa

sans modification

" l 'ar dérogation

un réseau radioélectrique
en vue

i
l

qui en
ésultent

" Cette autorisation

des charges et /orlunl
ur

a ) à k ) non modifés

Propositions de la commission

" Sec *, ion 1

" Réseaux de

télécommunications

" Art L 33 1 Non modifié



56

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture Propositions de la commission

e ) l' utilisation des fré­

quences allouées ,

" 0 les prescriptions exigées
par la défense et la sécurité publi-
oue ;

" g ) les redevances dues pour
l' utilisation du spectre radioélectri­
que et les contributions pour frais
de gestion «;t de contrôle .

" h ) la contribution de

l'exploitant à la recherche , à la for­
mation et à la normalisation en

matière de télécommunications ,

" i ) les conditions d' intercon

nexion et , le cas échéant , le prin­
cipe du paiement de charges
d'accès au réseau public ;

"j ) les conditions d'exploita
tion commerciale nécessaires pour
assurer une concurrence loyale et
l'égalité de traitement des usa

gers ,

" k ) la durée , les conditions
de cessation et de renouvellement

de l'autorisation

Il Sous réserve des enga
gements internationaux souscrits
par la France comportant une
clause de réciprocité applicable au
secteur des télécommunications ,

l'autorisation visée au présent arti­
cle ne peut être accordée à une so
ciété dans laquelle plus de 20 % du
capital social ou des droits de vote
sont détenus , directement ou indi

rectement , par des personnes de
nationalité étrangère

" De même , aucune personne
de nationalité étrangère ne peut
procéder à une acquisition ayant
pour effet de porter , directement ou
indirectement , la part détenue par
des personnes de nationalité étrun
gère n plus de 20 % du capital
social ou des droits de vote dans les i

assemblées générales d' une société
titulaire d'une autorisaiigin i

Il Non modifié



T exte adopté par le Sénat en
première lecture

Est considérée comme per
sonne de nationalité étrangère ,
pour l'application du présent arti
cie , toute personne physique de na
tionalité étrangère , toute société
dont la majorité du capital social
n'est pas détenue , directement ou
indirectement , par des personnes
physiques ou morales de nationali­
té française

" Les dispositions du présent
paragraphe ne sont pas applicables
aux personnes , physiques ou mo
raies , ressortissant d'un Ktat mem­
bre des Communautés euro­

péennes

Art L 33 2 L'établisse­

ment des réseaux indépendants ,
autres que ceux visés à l'article L.
33 3 , est autorisé par le ministre
chargé des télécommunications .

" Le ministre précise par ar­
rêté les conditions dans lesquelles
les réseaux indépendants et les ré­
seaux mentionnés au 1° de l'article

L. 33 peuvent , sans permettre
l'échange de communications entre
personnes autres que celles aux
quelles l'usage du réseau est reser
vé , être connectés à un réseau ou­

vert au public

Art L 33 3 Sous réserve

de la conformité des installations

radioéiectriques et , le cas échéant ,
des équipements terminaux aux
dispositions de l'article l. 34 9 ,
peuvent être établis librement

" 1° les réseaux internes ,

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art L 33 2 Alinéa sans

modification

" Le ministre

.. peuvent , a titre exceptionnel ,
et sans permettre­

public

" Art I , 33 3 Alinéa sans

modification

non modifié

Propositions de la commission

"Art I. 33 2 Alinéa sans

modification

M 1a: ministre

peuvent, sans permettre ...

public

'' Ait L 33 3 . Alinéa sans

modification

" 1 " non modifié
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première lecture

"2 les réseaux indépen
dants ,

' 3° les installations radioé

lectriques exclusivement compo
sées d'appareils de faible puissance
et de faible portée , dont les catégo
ries sont déterminées par arrêté
conjoint des ministres chargés de la
défense , de l' intérieur et des télé
communications

" Le ministre chargé des te
lécommunications détermine les

conditions techniques d'exploita­
tion des réseaux et installations vi

ses aux 2° et 3° ci dessus

" Art. L. 33 4 ( nouveau ) La

publication de listes d'abonnés ou
d'utilisateurs déclarés par les
abonnés des réseaux de télé

communications est libre sous ré

serve , s'il s'agit d'un réseau ouvert
au public , d'en faire la déclaration
préalable au ministre chargé des
télécommunications . Un décret en

Conseil d'État précise les condi
Lions et le contenu de cette déclara

tion . "

Art 5

La section 2 du chapitre 11
du titre premier du livre 11 de la
première partie du code des postes
et télécommunications est ainsi

rédigée

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

"2° les réseaux indépen
dants , autres que radioélectrique ,
dont les points de terminaison sont
distants de moins de 300 mètres et

dont les liaisons ont une capacité
inférieure à un seuil fixé par arrête
du ministre chargé des télécommu­
nications ;

3 non modifié

"Art. L 33 4 Non modifié

Art 5

Alinéa sans modification

Propositions de la commission

" 2° les réseaux indépen
durits ,

"3° non modifié

Ar t l. 33 4 - Non modifié

Art. 5 .

Alinéa sans modification
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première lecture

Section 2

" Services de

télécommunications

"   Ar L 34 et L 34 . Non

modifiés

Art. L. 34-2 . . L'exploitant
public est autorisé de plein droit à
fournir tout service-support dans
les conditions fixées par le cahier
des charges prévu à l'article 7 de la
loi n° 90 568 du 2 juillet 1990
précitée

" La fourniture d'un tel ser

vice par une personne autre que
l'exploitant public est autorisée par
le ministre chargé des télécommu
nications si elle est compatible
avec le bon accomplissement par
l'exploitant public des missions de
service public qui lui sont confiées
et avec les contraintes tarifaires et

de desserte géographique qui en ré­
sultent

" L'autorisation délivrée est.

subordonnée au respect d'un chier
des charges pouvant porter sur :

" a ) la nature , les caractéris
tiques et la zone de couverture du
service ,

" b ) les conditions de perma
nence , de disponibilité , de qualité
et de neutralité du service ,

c ) le respect des prescrip
tions techniques concernant l'accès
au service , son interconnexion avec

les autres services-supports et la
compatibilité de son fonctionne
ment avec ceux ci ,

1 exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Section 2

" Services de

télécommunications

" Art. L 34 2 - Alinéa sans

modification

" Alinéa sans modification

" L'autorisation

portant sur

"a ) à f) non modifiés

Propositions de la commission

" Section 2

" Services de

télécommunications

" Art L. 34-2 - Non modifié
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d ) les prescriptions exigées
par la défense et la sécurité publi
que ;

e ) les conditions d'exploita­
tion nécessaires pour préserver le
bon accomplissement par l'exploi
tant public de ses missions de ser­
vice public , pour protéger la fourni­
ture exclusive par ce dernier des
services mentionnés à l'article L.

34-1 et pour assurer une concur
rence loyale ,

" 0 la durée , les conditions
de cessation et de renouvellement

de l'autorisation

Lin décret en Conseil d'htat

fixe la procédure de délivrance des
autorisations .

Art. L. 34-3 . . I<a fourniture

de services de télécommunications

autres que ceux mentionnés à
l'article L. 34-1 et utilisant des fré­

quences hertziennes , est soumise à
autorisation préalable du ministre
chargé des télécommunications
dans les conditions suivantes :

" 1° Lorsque la fourniture du
service suppose l'établissement
d'un nouveau réseau radioélectri

que ou la modification d'une auto
risation d'établissement de réseau

déjà accordée par le ministre char
gé des télécommunications , les pre
scriptions de l'article L 33 sont
applicables ;

Texte adopté par I'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Alinéa sans modification

" Art. I <. 34-3 Non modifié

Propositions de la commission

" Art L. 34-3 Non modifié
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" 2° lorsque la fourniture du
service est assurée grâce à un
réseau radioélectrique qui utilise
des fréquences assignées par une
autre autorité que le ministre
chargé des télécommunications ,
l'autorisation est subordonnée au

respect de prescriptions contenues
dans un cahier des charges et
portant sur tout ou partie des
points visés aux quatrième ( a ) à
quatorzième ( k ) alinéas du
paragraphe I de l'article L 33 1
Elle est délivrée après que
l'autorité assignant les fréquences
a donné son accord sur l'usage de
celles-ci

Art. L. 34-4 La fourniture

Je services de télécommunications ,

autres que ceux mentionnés à
l'article L. 34-1 , sur les réseaux
établis en application de l'article
34 de la loi n° 86-1067 du 30 sep
tembre 1986 précitée , est soumise
à une autorisation préalable du mi
nistre chargé des Télécommunica
tions , sauf dans je cas où l'objet du
service est directement associé à la

fourniture des services de radiodif

fusion sonore et de télévision dis­

tribués sur ces réseaux . Dans ce

dernier cas , les dispositions de
l'alinéa premier de l'article 34-2 de
la loi susmentionnée du 30 septem­
bre 1986 reçoivent application

lorsque le service proposé
est un service support , l'autorisa­
tion du ministre chargé des télé
communications est soumise aux

mêmes conditions que celles pré
vues à l 'article L 34-2 .

" Art. L. 34-5 La fourniture

de services de télécommunications

autres que ceux visés aux articles
L 34 , L 34 2 , L 34-3 et L 34-4

est libre , sous réserve du respect
des exigences essentielles définies
au 12° de l'article L 32

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art. L 314 La fourniture

à une autorisation préala­
blé délivrée , sur proposition des
communes ou groupements de
communes , par le ministre chargé
des télécommunications . Toutefois ,
lorsque / 'objet du service est direc
tement associé à la fourniture des

services de radiodiffusion sonore et

de télévision distribués sur ces ré

seaux , les dispositions . ..
application

" Alinéa sans modification

" Art. i.. 34 5 Non modifié

Propositions de la commission

" Art L 34 4 Non modifié

" Art L 34 5 Non modifié
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première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Propositions de la commission

Ces services ne sont soumis

à déclaration ou autorisation que

lorsqu' ils utilisent des capacités de
liaisons louées à l'exploitant pu­
blic . Lorsque la capacité globale
d'accès des liaisons louées est infé

rieure à un seuil fixé par arrêté du
ministre chargé des télécommuni­
cations , une déclaration préalable
auprès de ce ministre suffit.Dans
le cas contraire , la fourniture doit
faire l'objet d'une autorisation
préalable délivrée par le même mi
nistre

" La déclaration et l' autori

sation prévues à l'alinéa précédent
ont pour objet de permettre au mi
nistre , d' une part, de s'assurer que
le service fourni ne constitue pas ,
en raison des prestations de ser
vices additionnelles et notamment

du traitement informatique de don­
nées qu' il comporte , un service
support soumis à autorisation dans
les conditions prévues à l'article L
34-2 et, d'autre part, de vérifier que
ce service respecte les exigences es
sentielles

"Un décret en Conseil d'État

précise le contenu de la déclaration
et de la demande d'autorisation

exigées en application du deuxième
alinéa . Il fixe également les condi­
tions dans lesquelles la fourniture
des services mentionnés au pre
mier alinéa du présent article peut
être soumise à des prescriptions te
chniques par le ministre chargé des
télécommunications , en vue

d'assurer le respect des exigences
essentielles
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' Art. L 34 6 . Il est insti

tué auprès du ministre chargé des
télécommunications deux commis

sions consultatives spécialisées ,
d'une part , dans le domaine des ré
seaux et services radioélectriques
et, d'autre part , dans celui des ser
vices mentionnés aux articles l.

34-2 et L 34 5 qui comprennent , en
proportions égales , des représen
tants des fournisseurs de services ,
des utilisateurs de services , ainsi

que des personnalités qualifiées
nommées par le ministre charge
des télécommunications .

" La commission consultative

compétente est saisie par le minis
tre chargé des télécommuni
cations sur tout projet visant à défi
nir les procédures d'autorisation , à
fixer ou à modifier les conditions

techniques et d'exploitation , les
spécifications et les prescriptions
techniques des services relevant de
son domaine de compétence . La
commission spécialisée dans le do­
maine des services mentionnés aux

articles L. 34-2 et L. 34 5 est

consultée sur les questions géné
raies soulevées par l'application de
cet article .

Un décret détermine la

composition , les attributions et les
conditions de fonctionnement de

chacune de ces deux commissions

consultatives

" Art. h. 34 7 Les autorisa

tions délivrées en application des
sections 1 et 2 du présent chapitre
sont personnelles à leur titulaire et
ne peuvent être cédées à un tiers

" Ixjrqu'elles sont délivrées
en application des articles l. 33 1
L 34-2 , l. 34 3 , 1 , 34 4 et l. 34 f ,

elles sont publiées au Journal
officiel ainsi que , le cas échéant , les
cahiers des charges qui leur sont
annexés

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art L 34 6 Alinép sans

modification

" La commission

compétence . Ses conclu­
sions sont transmises à la commis­

sion supérieure du service public
des postes et télécommunications
La commission

de

ces articles

" Alinéa sans modification

" Art I , 34 7 Alinéa sans

modification

" Alinéa sans modification

Propositions de la commission

" Art L 34-6 - Non modifié

" Art 1 , 34 7 Alinéa sans

modification

"Alinéa sans modification



64
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première lecture

Les autorisations ne peu­
vent être refusées que sur le fonde­
ment des critères objectifs définis
dans la procédure d'autorisation

" Les refus d'autorisation

sont motivés .

" lorsque le titulaire d'une
autorisation délivrée en applica­
tion du présent chapitre ne res
pecte pas les obligations qui lui
sont imposées par les textes légis­
latifs et réglementaires , ainsi que
par les conditions de l'autorisation ,
le ministre cl ergé des télécommu­
nications le met en demeure de s'y
conformer

" Si le titulaire ne se

conforme pas à la mise en demeure
qui lui a été adressée , le ministre
chargé des télécommunications
peut prononcer à son encontre ,

compte tenu de la gravité du man­
quement , une des saicions sui
vantes .

" 1° la suspension , après mise
en demeure , de l'autorisation pour
un mois au plus ;

" 2° la réduction de la durée

de l'autorisation dans la limite

d'une année ;

" 3° le retrait de l' autorisa

tion .

" Toutefois , les autorisations

délivrées en application du para
graphe I de l'article I , 33 I peu
vent être retirées sans mise en de

meure préalable en cas de change
ments substantiels intervenus

dans la composition du capital so­
cial .

" Les décisions de suspen
sion d'autorisation et de retrait

d'autorisation peuvent faire l'objet
d' une demande de sursis à exécu

tion devant le juge administ i aliif

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

"Alinéa supprimé

" Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

" 1° non modifie

"2° non modifié

3 " non modifie

" Alinéa s.'ns modification

" A'im'-u sans modification

Propositions de la commission

" Les autorisations ne peu­
vent être refusées que sur le fonde­
ment des critères objectifs définis
dans la procédure d'autorisation .

"Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification

" 1° non modifié

"2° non modifié

3° non modifié

"Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

"En cas de refus d'autorisa­
tion ou de sanction prononcée dans
les conditions du présent article , le
demandeur ou le titulaire de

l'autorisation peut saisir le Haut
conseil des télécommunications

Cette saisine suspend le
délai de recours contentieux "

Art. 6

La section 3 du chapitre II
du titre premier du livre II de la
première partie du code des postes
et télécommunications est ainsi

rédigée :

Section 3

" Équipements terminaux.

Art. L. 34-9 . - Les équipements
terminaux sont fournis librement .

Lorsqu' ils sont destinés à être
connectés au point de terminaison
d'un réseau ouvert au public , ils
doivent faire l'objet d'un agrément
préalable délivré par le ministre
chargé des télécommunications .
Cet agrément est exigé dans tous
les cas pour les installations
radioélectriques , qu'elles soient
destinées ou non à être connectées

au point de terminaison d ' un
réseau ouvert au public .

L'agrément visé à l'alinéa
précédent a pour objet de garantir
le respect des exigences essen
tielles définies au 12° de l'article L

32

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

"Alinéa supprimé

"A i néa s upprime

Art 6

Alinéa sans modification

" Section 3

" Équipements terminaux.

" Art. L. 34 9 . - Iies équipements

connectés à un réseau .

... connectés

à un réseau .

public

"Alinéa sans modification

Propositions de la commission

En cas de refus d'autorisa­
tion ou de sanction prononcée dans
les conditions du présent article , le
demandeur ou le titulaire de

l'autorisation peut saisir la
Commission supérieure du service
public des postes et télécommunica­
tions .

" Cette saisine uspend le
délai de recours contentieux . "

Art. t!

Alinéa sans modification

" Section 3

" Équipements terminaux.

" Art. L. 34-9 . Alinéa sans

modification

"Alinéa sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Un décret en Conseil

d' État précise la procédure
d'agrément et notamment les
conditions particulières dans les
quelles cet agrément est délivré
pour les installations radioélectri­
ques destinées à être connectées
aux réseaux visés au 1° de l'article

1 ,. 33 Il fixe les conditions dans les­

quelles sont publiées les spécifica­
tions techniques des équipements
terminaux ou installations soumis

à l'agrément , ainsi que les condi
tions de leur raccordement aux

points de terminaison des réseaux
ouverts au public. Il fixe également
les critères et la procédure
d'admission destinés à apprécier la
qualification technique en télé­
communications et en radio­

communications des personnes ap­
pelées à raccorder , à mettre en ser­
vice et à entretenir ces équipe
ments installations .

" Les équipements termi
naux ou installations soumis à

l'agrément mentionné ci dessus ne
peuvent être fabriqués pour le mar
ché intérieur , importés , pour la
mise à la consommation de pays
n' appartenant pas aux
Communautés européennes , déte
nus en vue de la vente , mis en

vente , distribués à titre gratuit ou
onéreux , connectés au point de ter­
minaison d'un réseau ouvert au pu
blic ou faire l'objet de publicité que
s' ils ont fait l'objet de cet agrément
et sont à tout moment conformes à

celui-ci

'Tin outre , les équipements
terminaux ou installations ne

peuvent être mis en vente ou
distribués gratuitement sans
qu'une information exacte à l'égard
de leur compatibilité au réseau
public soit donnée par écrit aux
consommateurs en langue
française

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification

" Les équipements

connectés a un réseau

celui ci

Alinéa supprimé

Propositions de la commission

"Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

"En outre , les équipements
terminaux ou installations ne

peuvent être mis en vente ou
distribués gratuitement sans
qu'une information exacte à l'égard
de leur compatibilité au réseau
public soit donnée par écrit aux
consommateurs en langue

française "
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I ex te adopté par le Sénat en
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Art 7 bis ( nouveau )

(/article L 37 du code des

postes et télécommunications est
ainsi modifié :

I I,e second alinéa est ainsi

rédigé :

" Il en est de nicme en ce qui
concerne les crieurs ou omissions

qui pourraient se produire dans la
rédaction , la distribution ou la
transmission des listes d'abonnés

des réseaux publics établies par
l'exploitant public .

ll. - Après le second alinéa
est insère un alinéa ainsi rédigé

" Lorsqu'il intervient dans le
secteur concurrentiel , la responsa­
bilité de l'exploitant public est enga­
gée dant les mêmes conditions que
celles de ses concurrents

Art 8

Le chapitre Ill du titre pre
mier du livre II de la première par
tie du code des postes et télé­
communications est intitulée

Dispositions pénales "

Ce chapitre regroupe les
articles I , 39 à l. 45 dudit code

Lui! articles I , 'i9 à l. 39 6 ,

1 , 40 , l. 41 et l. 45 de ce chapitre
sont ainsi rédigés

" Art l. ,'W a l. 39 fi Non

modifies

'I exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 7 bis

Alinéa sans modification

I A (nouveau). - Le premier
alinéa est ainsi rédigé :

"La responsabilité de
l'exploitant public peut être
engagée à raison des services de
communication sur le réseau public
en cas de raide lourde , sauf si ces
services sont fournis en concurrence

avec d'autres exploitants .

I. Non modifié

Il - Supprimé

Art 8 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modificat ion

Alinéa sans modification

Propositions de la commission

Art. 7 bis

Sans modification

Art. 8

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modificatiion
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1 exte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. L. 40 . Les officiers et

agents de police judiciaire peuvent
rechercher et constater par procès
verbal les infractions prévues par
l<s dispositions du chapitre II du
présent titre et les textes pris pour
leur application . Leurs procès-
verbaux sont transmis dans les

cinq jours au procureur de la
République .

Ils peuvent accéder aux lo
caux , terrains ou moyens de trans­
port à usage professionnel utilisés
par des personnes visées à l'article
L. 32-3 , par celles fabriquant , im­
portant ou distribuant des équipe­
ments ou installations visés à

l'article L. 34-9 ou par celles fai
sant usage de fréquences radioélec­
triques visées à l'article L. 89 , de­
mander la communication de tous

documents professionnels et en
prendre copie , recueillir , sur convo­
cation ou sur place , les renseigne­
ments et justifications .

" Ils peuvent , dans ces
mêmes lieux , procéder à la saisie
des matériels visés à l'article L. 34

9 sur autorisation judiciaire don
née par ordonnance du président
du tribunal de grande instance
dans le ressort duquel sont situés
les matériels , ou d'un juge délégué
par lui

" La demande doit comporter
tous les éléments d' information de

nature à justifier la saisie Celle ci
s' effectue sous l'autorité et le

contrôle du juge qui l'a autorisée

Les matériels saisis sont

immédiatement inventoriés L' in

ventaire est annexé au procès
verbal dressé sur les lieux Les oui

ginaux du procès verbal et de
l' inventaire sont transmis au jujje
qui a oHonné la saisie

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art. L. 40 . - Outre les offi

ciers et agents de police judiciaire ,
les fonctionnaires de l'administra­
tion des télécommunications habili­

tés à cet effet par le ministre chargé
des télécommunications et asser­

mentés dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'État peu
vent rechercher et constater par
procès-verbaL les infractions pré
vues par les dispositions du chapi
tre III du présent titre et les textes
pris pour leur application. Leurs
procès - verbaux sont transmis dans
les cinq jours au procureur de la
République

" Ils peuvent

à l'article L 89 , en
vue de rechercher et de constater les

infractions , demander la

... justifications .

" Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification

Pi positions de la commission

" Art. L 40 . Les officiers et

agents de police judiciaire peuvent
rechercher

de la

République

"Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Le président du tribunal
de grande instance le juge
délégué par lui pourra office à
tout moment ou sur la demande de

l' intéressé ordonner mainlevée de
la saisie

" Art L. 41 et L 45 Non

modifiés "

TITRE II

DISPOSITIONS MODIFIANT

LA LOI N * 86- 067

DU 30 SEPTEMBRE 1986

RELATIVE A LA LIBERTÉ DE

COMMUNICATION

Art. 10

L'article 10 de la loi n" 86

1067 du 30 septembre 1986
précitée est ainsi rédigé

" Art. 10 . - Le Conseil supé
rieur de l'audiovisuel autorise

" 1° l' établissement et

l' utilisation des installations de te

lécommunications autres que
celles de l' État pour la diffusion des
services mentionnés aux articles

25 et 31 ;

" 2° l' exploitation des
installations mentionnées à

l'article 34 ;

"3° rétablissement et

l'utilisation de liaisons radioélectri­

ques à l'intérieur des installations
mentionnées a l'article 34 dans les

zones d'habitat dispersé dont les ca-
ractéritisques sont définies par dé
crêt . "

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

"Alinéa sans modification

TITRE II

DISPOSITIONS MODIFIANT

LA LOI N" 86- 067

DU 30 SEPTEMBRE 1986

RELATIVE A LA LIBERTÉ DE

COMMUNICATION

Art. 10

Alinéa sans modification

" Alinéa sans modification

" l * r on modifié

" T non modifie

"3 " supprime

Propositions de la commission

"Alinéa sans modification

TITRE II

DISPOSITIONS MODIFIANT

LA LOI N * 86-1067

DU 30 SEPTEMBRE 1986

RELATIVE A LA LIBERTÉ DE

COMMUNICATION

Art 10 .

Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

" 1° non modifié

" 2° non modifié

"3° l'établissement et

l'utilisation de liaisons radioelectri

ques entre les installations men­
tionnées a l'article 34 de la présente
loi dans les zones d'habitat disper­
sé dont les caractéristiques sont dé­
finies par décri t "
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 12

L'article 12 de la loi n° 86

1067 du 30 septembre 1986
précitée est ainsi rédigé :

" Art. 12. I,e Conseil supé
rieur de l'audiovisuel est consulté

sur tout projet visant à rendre obl
gatoires les normes relatives aux
matériels et techniques de diffu
sion ou de distribution pur câble
des services de communication au

diovisuelle Il peut formuler toute
recommandation concernant ces

normes .

" Toutefois , les caractéristi

ques techniques des signaux émis
dans les bandes de fréquences men­
tionnées au premier alinéa de
l'article 24 et a l'article 25 doivent

être conformes à des spécifications
techniques définie .; pur arrêté in
terministériel , pris après avis du
Conseil supérieur de l'audiovisuel
Cet arrêté précise également les
conditions de la protection radioe-
lectrique des services

Art 14

L'article 23 de la loi n° 86

1067 du 30 septembre 1 9 8 6
précitée est ainsi rédigé

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art 12

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

' Toutefois ,
émis

pour la fourniture des services
mentionnes aux articles 24 , 25 et 31
doivent être

de l'audiovisuel "

Art 14

Alinéa sans modification

Propositions de la commission

Art. 12 .

Alinéa sans modification

"Alinéa sans modification

" Toutefois ,

de l'audiovisuel . Cet arrêté

précise également les conditions de
la protection radioélectrique des
services de communication audiovi­

suelle considérés .

Art 14 .

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 23 lorsqu'un service
de télécommunications utilise des

bandes de fréquences ou des
fréquences dont l'attribution ou
l'assignation a été confiée au
Conseil supérieur de l'audiovisuel
en application de l'article 21 ,
l'autorisation de fournir le service

est délivrée par le ministre chargé
des télécommunications après
accord du Conseil supérieur de
l'audiovisuel sur l'usage de ces
bandes de fréquences ou de ces
fréquences . "

Art 14 bis ( nouveau ).

Le Gouvernement déposera
devant le Parlement , avant le ler

octobre 1991 un rapport présentant
un bilan de la répartition des fré­
quences radioélectriques entre les
différents utilisateurs ainsi que ses
orientations en vue d'une gestion
plus rationnelle et plus prospective
du spectre

Art. 15

L'article 24 de la loi n° 86

1067 du 30 septembre 1986
précitée est ainsi rédigé

" Art. 24. l. l /utilisation

par un service de radiodiffusion
sonore ou de télévision de bandes

de fréquences ou de fréquences
dont l'attribution ou l'assignation
n'a pas été confiée au Conseil
supérieur de l'audiovisuel en
application de l' article 21 , et qui
permettent la mise à disposition
directe du public de ce service , est
subordonnée à un agrément du
Conseil supérieur de l'audiovisuel
délivré dans les conditions

suivantes

i exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" Art. 23 . lorsqu'un

... après que
le demandeur a obtenu un accord

fréquences "

Art 14 bis

Supprimé

Art 15

Alinéa sans modification

" Art. 24 I Alinéa sans

modification

Propositions de la commission

Art 14 bis

Suppression conforme

Art. 15 .

Alinéa sans modification

" Art 24 I Alinéa sans

modification
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1 exte adopté par le Sénat en
première lecture

" 1 l'agrément est de droit
lorsque le service consiste en la
reprise intégrale et simultanée

" soit des programmes des
sociétés nationales visées à l'article

44 ;
" soit d'un service autorisé

en vertu des articles 29 , 30 , 31 , 34-
/ et 65 ou d' un service faisant

l'objet d' une concession de service
public , dès lors que l'utilisation des
fréquences ou bandes de fréquences
ci-dessus mentionnées ne modifie
pas substantiellement la zone
desservie par le service et les
conditions de son exploitation

" La condition de sinulta

néné n'est pas exigée lorsque le
service est mis à disposition directe
du public dans les départements
d'outre mer ou dans la collectivité

territoriale de Saint Pierre et

Miquelon

" 2° Dans tous les autres cas ,

la délivrance de l' agrément est
subordonnée

- soit a lu révision éven­

tuelle des conditions d'octroi de

l'autorisation ou de la convention

de concession .

" soit à la conclusion d'une

convention passée entre le Conseil
supérieur de l'audiovisuel , au nom
de l' Ktat , et la personne qui de
mande l'agrément , dans les condi
tions prévues au paragraphe II ci
après .

" ll. I n décret en Conseil

d' Ktat définit , pour chaque catego
rie de services soumis à agrément ,

dans le respect de l'égalité de trai­
tement entre les différents services

et des engagements internationaux
souscrits par la l' rance , les régies
générales définissant les oliliga
lions concei nant

! a production et I a
diffusion !<•> programmes ,

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

1° l'agrément

et simultanée des

programmes des sociétés natio
nales visées à l'article 44 de la pré­
sente loi , ou d'un service faisant

l'objet d'une concession de service
public , ou d'un service autorisé en
vertu des articles 29 , 30 , 31 et 65
de la présente loi , ou d ' un service
ayant fait l'objet d'une convention
en vertu de l'article 34-1 de la pré­
sente loi , sauf lorsque l'autorisation
n'a été accordée ou la convention

conclue que pour la desserte de
zones dont la population recensée
n'atteint pas six millions
d'habitants

"Alinéa sans modification

" 2° Dans tous les autres cas ,

la délivrance de l'agrément est
subordonnée à la conclusion d'une

convention passée entre le Conseil
supérieur de l'audiovisuel , au nom
de l' Ktat , et la personne qui
demande l' agrément , dans les
conditions prévues au paragraphe
Il ci après

" Il Alinéa sans modifica

lion

a 1 1 ira ... ins modifii . il ion

Propositions de la commission

" 1 l'agrément est de droit
lorsque le service consiste en la
reprise intégrale et simultanée :

" soit des programmes des
sociétés nationales visées à l'article

44 ;
" soit d'un service autorisé

en vertu des articles 29, 30 , 31 , 34-
1 et 65 ou d'un service faisant

l'objet d'une concession de service
public , dès lors que l'utilisation des
fréquences ou bandes de fréquences
ci-dessus mentionnées ne modifie
pas substantiellement la zone
desservie par le service et les
conditions de son exploitation .

"Alinéa sans modification

2° Dans tous les autres cas ,

la délivrance de l'agrément est
subordonnée :

soit à la revis on des

conditions d'octroi de l'autorisa­

tion ,

" soit à la conclusion d'une

convention passée entre le Conseil
supérieur de l'audiovisuel , au nom
de l' Ktat , et la personne qui
demande l' agrément , dans les
conditions prévues au paragraphe
II ci après

" Il Non modifié
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1 exte adopté par le Sénat en
première lecture

" la publicité et le
parrainage

" la protection des mi
neurs ;

" le droit de réponse ,

" le pluralisme de l'infor
motion et des programmes .

" Conformément à ces règles
générales , la convention définit les
obligations particulières au service
considéré ainsi que les préroga
tives et les pénalités contractuelles
dont dispose le Conseil supérieur
de l'audiovisuel pour assurer le res
pect des obligations convention
nelles .

" III . Pour l'application des arti­
cles 39 , 41 41-1 et 41-2 , le titulaire
d'un agrément est regardé comme
le titulaire d'une autorisation . "

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

alinéa sans modification

" alinéa sans modification

" alinéa sans modification

" la sauvegarde du plura
lisme

" Alinéa sans modification

" III . Pour l'application du
paragraphe II de l'article 39 et du
troisième alinéa de l'article 41 , le

titulaire d'un agrément pour ces
services de radiodiffusion sonore ou
de télévision est regardé comme le
titulaire d'une autorisation relative

à un service diffusé par satellite des
lors que ce service peut être
effectivement reçu par plus de six
millions de personnes L'agrément
cesse de produire effet lorsque le
titulaire se trouve en infraction avec
les dispositions du paragraphe II de
l'article ,19 et du troisième alinéa de

l'article 41

"L 'alinéa prece dent ne
s'applique pas à la reprise intégrale
et simultanée des services diffusés
par voie hertzienne terrestre ou sur
des fréquences exclusivement
affectées à la radiodiffusion sonore
et à la télévision par satellite

" Les articles 35 , .'}(>, 37 , 3K et
le 2 " de l'article 41-11 sont

applicables aux titulaires d'un
agrément

Propositions de la commission

III. Pour l'application des
articles 39 , 41 , 41-1 et 41-2 , le

titulaire d' un agrément est
regardé comme le titulaire d' une
autorisation délivrée en vertu de

l'article 31

"Les disposition du 6" de
l 'article 4 ! -') sont applicables en ces
de 'éprise intégrale et simultanée ,
sur des fréquences visées au pre­
mier alinéa du présent article , d'un
service diffuse jar voie hertzienne
terrestre

"l'out service diffuse sur des

fréquences affectées à la radiodiffu­
sion sonore et a la télévision par sa­
tellite et repris de façon intégrale et
simultanée sur des fréquences vi­
sées au premier alinéa du présent
article est regardé comme un seul
service diffusé sur des fréquences
affectées à la radiodiffusion sonore
et à la télévision par satellite "



Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art 16

Les articles 33 et 34 de la loi

no 86 067 du 30 septembre 1986
précitée sont remplacés par les ar
ticles 33 , 34 , 34 1 et 34 2 ainsi rédi­
gés :

" Art. 33 . Non modifié

Art. 34. Les communes ou

groupements de communes établis
sent ou autorisent l'établissement

sur leur territoire de réseaux dis

tribuant par câble des services de
radiodiffusion sonore et de télévi­

sion en veillant à assurer , dans

l' intérêt général , la cohérence de
l'ensemble des infrastructures de

télédistribution

Les réseaux doivent être

conformes à des spécifications tec h
niques d'ensemble définies par ar
rëté conjoint des ministres chargés
de l' industrie , des télécommunica

lions et de la communication , pris
sur avis conforme du Conseil supé
rieur de l'audiovisuel Ils sont sou

mis au contrôle technique des mi
nistres précités

l'exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art 16

Alinéa sans modification

" Art 34 . Alinéa sans

modification

"Dans les zones d'habitat

dispersé dont les caractéristiques
sont définies par décret , un tel ré­
seau peut comporter, pour l'usage
exclusif de la transmission interne

a ce réseau des services de radiodif­
fusion sonore ou de télévision , une

ou plusieurs liaisons radioélectri­
ques upres que l'autorisation
d'usage de la ou des fréquences né­
cessaires u été délivrée par
l'autorité compétente en vertu de
l 'article 2 1

" Alinéa sans modification

Propositions de la commission

Art 16

Alinéa sans modification

" Art. 34 Alinéa sans

modification

"Alinéa supprimé

" Alinéa sans modification
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Te> • e adopté par le Sénat en
première lecture

" L'exploitation des réseaux
ainsi établis est autorisée par le
Conseil supérieur de l'audiovisuel
sur proposition des communes ou
groupements de communes dans
les conditions définies par décret
en Conseil d'État .

L'autorisation d'exploita
tion ne peut être délivrée qu'à une
société ou à une régie communale
ou intercommunale , telle que pré­
vue à l'article L. 323-9 du code des

communes ou prévue par la loi n°
46-628 du 8 avril 1946 sur la natio­

nalisation de l'électricité et du gaz ,
et ayant la personnalité morale et
l'autonomie financière . El le précis."
sa durée ainsi que le nombre et la
nature d < i services à distribuer

Elle peut comporter des obligations
dont elle définit les modalités de

contrôle. Ces obligations ne peu
vent porter que sur un ou plusieurs
des points suivants :

" 1° la retransmission de

services diffusés par voie hert­
zienne normalement reçus dans la
zone ;

" 2° la distribution d' un

nombre minimal de programmes
propres ;

" 3° l'affectation d'un canal

à temps complet ou partagé à la
commune ou au groupement de
communes intéressés , destiné ; i;m
informations sur la vie communale

et , le cas échéant , intercommuna
le.

" la distribution d ii n

nombre minimal de programmes
édités par des personnes morales
indépendantes de l'exploitant ou de
son mandataire ,

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

' L'exploitation

... Conseil d'Ktat . Toute modifica­
tion de l'autorisation d'exploitation
est autorisée dans les mêmes condi­

tions que l'autorisation initiale . Le
décret précité fixe les cas où le si­
lence gardé par le Conseil supérieur
de l'audiovisuel pendant plus de
soixante jours vaut décision impli­
cite de modification de l'autorisa­
tion

" Alinéa sans modification

" 1° non modifié

" 2° non modifié

" 3° non modifié

" -1 " la distribution

de l'exploitant i7/f(7 </ dit
reseciu

Propositions de la commission

l /exploitation

Conseil d'État .

"Alinéa sans modification

" 1° non modifié

" 2" non modifié

" 3° non modifié

" 4 " non modifie
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

" 5° le paiement pur
l'exploitant d'une redevance à la
commune ou au groupement de
communes intéressés .

"Toute modification de
l'autorisation d'exploitation portant
sur le nombre , la nature ou l'origine
des services à distribuer est autori­

sée dans les mêmes formes que
l'autorisation initiale . En l'absence

de réponse du Conseil supérieur de
l'audiovisuel dans les soixante

jours suivant la demande de modi­
fication , toute modification de
l'autorisation se limitant a l'ajout
aux services à distribuer d'un ou

plusieurs services titulaires d'une
convention conclue avec le Conseil

supérieur de l'audiovisuel en appli­
cation de l'article 34-1 est réputée
autorisée

" Art. 34 1 . Les services de

radiodiffusion sonore et de télévi

sion qui ne consistent pas en la re
prise intégrale et simultanée soit
d' un service foui ni par une société
nationale mentionnée à l'article

44 , soit d' un service bénéficiaire
d'une autorisation en vertu des ar

ticles 29 , 30 , 31 et 65 , soit d' un ser

vice soumis au régime de la conces
sion de service public ne peuvent
être distribués sur les réseaux câ

blés établis en application du pie
sent chapitre qu'après qu' a été
conclue avec le Conseil supérieur
de l'audiovisuel une convention dé

finissant les obligations particu­
lières à ces s;crvices .

" l.u condition de simulta

néité prévue à l'alinéa précédent
n'est pas exigée lorsque le pro
gramme est mis à la disposition di
recte du public dans les départe­
ments d'outre mer et dans la coller

ti vite territoriale de Saint Pierre

et Miquelon

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

" 5 non modifié

Alinéa supprime

" Art 34 1 Alinéa sans

modification

" Alinéa sans modification

Propositions de la commission

" 5° non modifié

Toute modification de
l'autorisation d'exploitation portant
sur le nombre , la nature ou l'origine
des services distribués est autorisée

dans les mêmes formes que
l'autorisation initiale . Le décret vi­

sé au troisième alinéa du présent
article définit les cas dans lesquels
le silence gardé par le Conseil supé­
rieur de l'audiovisuel pendant plus
de soixante jours vaut décision im­
plicite d'acceptation d'une modifi­
cation de l'autorisation d'exploita­
tion . "

Art. 34 - - Non modifié



Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Cette convention , qui ne
peut être conclue qu'avec une per
sonne morale , définit , dans le res
pect des règles générales fixées en
application de la présente loi et no
tamment de son article 33 , les obli
gâtions particulières au service
considéré ainsi que les préroga
tives et les pénalités contractuelles
dont dispose le Conseil supérieur
de l'audiovisuel pour assurer le res
pect des obligations convention
nelles. Elle peut , dans les limites
fixées par le décret prévu à l'article
33 , prévu une application pro
gressive des règles qui y sont pré­
vues , en fonction notamment du

nombre de foyers recevant ou pou­
vant recevoir un service de radio­

diffusion sonore et de télévision ,
sans que ce délai puisse toutefois
excéder cinq années .

" Art 34 2 . Les services de

télécommunications dont l'objet est
directement associé à la fourniture

d'un service de radiodiffusion so

nore et de télévision ne peuvent
être fournis sur les réseaux câbles

établis en application du présent
chapitre qu'après autorisation du
Conseil supérieur de l'audiovisuel
dans les conditions prévues à
l'article 34 s' ils sont associés à plu
sieurs services de radiodiffusion se

nore et de télévision , ou bien après
conclusion d'une convention dans

les conditions prévues à l'article
34-1 s' ils sont associés à un seul

service

" Les services de télécommu

nications dont l'objet n'est pas di
rectement associé à la fourniture

d'un service de radiodiffusion se

flore et de télévision ne peuvent
être fournis sur les réseaux câblés

établis en application du présent
chapitre qu'après autorisation du
ministre chargé des télécommuni
cations en application de l' article
L. 34 4 du code des postes et télé­
communications sur proposition
des communes ou groupements de
communes "

1 exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Cette convention

... recevoir ce service , sans que

cinq années

" Art 34 2. Alinéa sans

modification

" l.es services

autorisation

prealuble dehvree , sur proposition
des communes ou groupements tle
communes , /pur le ministre charge
des télécommunications en a ppli
cation de l'article l. 34 4 du code

des postes et télécommunica
tions

Propositions de la commission

Art. 34 2 . Non modifié
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 17 bis

Après l'article 78 de la loi n°
86-1067 du 30 septembre 1986 pré­
citée , il est inséré un article 78

ainsi rédigé :

" Art. 78 1 Quiconque aura
établi sans autorisation prévue au
premier alinéa de l'article 34 , ou
maintenu en violation d'une déci­

sion de retrait de cette autorisa

tion , un réseau distribuant par câ­
ble des services de radiodiffusion

sonore et de télévision sera puni
d'une amende de 6 000 F à 500 000

F.

" Sera puni des mêmes
peines quiconque aura exploité un
réseau distribuant par câble des
services de radiodiffusion sonore ou

de télévision sans l'autorisation

prévue au troisième alinéa de
l'article 34 , en violation des condi
tions de l'autorisation ou d'une dé­

cision de retrait de cette autorisa

Lion

" Dans le cas de récidive ,

l'auteur de l' infraction pourra être
puni d'une amende de 100 000 F à
un million de francs et d' un empri
sonnement d'une durée maximale

d'un an "

TITRK III

DISPOSITIONS 1)1 VERSES

Art 21 bis A

Conforme

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 17 bis.

Alinéa sans modification

" Art. 78 . Alinéa sans

modification

" Sera puni

prévue au quatrième alinéa

autorisa

Lion

" Alinéa sans modification

TITRE III

DISPOSITIONS 1)1 VERSES

Propositions de la commission

Art. 1 7 bis.

Alinéa sans modification

" Art 78 I Alinéa sans

modification

" Sera puni

.. prévue au troisième alinéa

autorisa-

Lion

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES
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'I exte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 21 bis.

I Le premier alinéa de
l'article premier de la loi n° 66-457
du 2 juillet 1966 relative à
l' installation d'antennes récep
trices de radiodiffusion est complé
té par une phrase ainsi rédigée :

" Il ne peut , dans les mêmes
conditions , s'opposer au raccorde
ment d'un locataire ou occupant de
bonne foi à un réseau distribuant

par câble des services de radiodiffu
sion sonore ou de télévision "

II ( nouveau ). Âpres le
deuxième alinéa de l'article pre
mier de la loi n° 66-457 du 2 juillet
1966 précitée , est inséré in nouvel
alinéa ainsi rédigé :

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lect ire

Art. 21 bis.

I. Non modifié

Il l.e deuxième alinéa de

l'article premier de la loi n° 66-457
du 2 juillet 1966 précitée , est
remplace par les dispositions
suivantes :

" L'off de raccordement ,
faite par le propriétaire

- soit à une antenne collec­

tive ,
" - soit à un réseau interne à

l immeuble raccordé à un réseau câ­

blé , fournissant un service collectif
dont le contenu et la tarification
sont définis par un accord collectif
pris en application de t 'article 42 de
la loi n" 86-1290 du 23 décembre

1986, tendant à favoriser l' investis­
sement locatif, l'accession à la pro­
priété de logements sociaux et le dé­
veloppement de l'offre foncière ,

" et répondant , dans les deux
cas , aux spécifications techniques
d'ensemble fixées par l'arrêté inter­
ministériel prévu à l'article 34 de la
loi n° 86-1067 du 30 septembre
1986 relative à la liberté de commu­

nication , constitue , notamment , un

motif sérieux et légitime de
s'opposer à l'installation ou au rem­
placement d'une antenne indivi­
duelle

Propositions de la commission

Art. 21 bis.

Sans modification
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1 exte adopté par le Sénat en
première lecture

Dans les mêmes condi­

tions , la réalisation d'un réseau
d'immeubles raccordé à un réseau

câblé urbain assortie d'une offre
aux occupants d'un service collectif
correspondant aux programmes de
radiodiffusion sonore et de télévi­
sion diffusés par voie hertzienne et
normalement reçus dans la zone
constitue un motif sérieux et légi
time de s'opposer au raccordement
individuel d'un locataire ou occu

pant de bonne loi à un réseau câblé
urbain "

III ( nouveau ). l)ans

l'article 2 de la loi n° 66-457 du 2

juillet 1966 précitée , les mots "a
l'alinéa 2 de l'article premier " sont
remplacés par les mots " aux
deuxième et troisième alinéas de

l'article premier "

1 exte adopté par l'Assemblée
nationale en nou « elle lecture

Dans les mêmus condi

lions , l'offre faite par le propriétaire
de raccordement à un réseau in­

terne d'immeuble permettant
d'acrSdrr à l'ensemble des services

de radiodiffusion sonore et de télé­
vision distribués par un réseau câ­
blé constitue un motif sérieux et lé

gitime de s'opposer au raccorde
ment individuel d'un locataire ou

d'un occupant de bonne foi audit
réseau câblé "

III L article 2 de la loi n

66 457 du 2 juillet 1966 précitée est
ainsi rédigé :

"Art. 2 - Le propriétaire qui a ins­
tallé à ses frais une antenne collec­
tive ou un réseau interne à

Hmmeuble raccordé a un réseau câ­

blé fournissant un service collectif,
correspondant aux spécifications
techniques mentionnées au cin­
quième alinéa de l'article premier
ci-dessus est fondé à demander a

chaque usager acceptant de se rac­
corder a cette antenne collective ou

à ce réseau interne , à titre de frais
de branchement et d'utilisation , une

quote-part des dépenses d'installa­
tion , d'entretien et de remplace­
ment. "

Art. 21 ter ( nouveau )

Le Gouvernement déposera
devan' le Parlement , avant le ler

octobre 1991 un rapport présentant
un bilan de la répartition des
fréquences radioelectriquer •»Ure
les différents utilisateurs ai s. < lue
ses oritnta / ions en vue d une

gestion plus rationnelle el plus
prospective du spectre Ce rapport
comportera l'avis du Conseil
supérieur tle luudincisuel

Propositions de la commission

Art. 21 ter

Sans modification
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1 exte adopté par le Sénat en
première lecture

Art 22

I. - On entend par presta
tions de cryptologie toutes presta
tions visant à transformer à l'aide

de conventions secrètes des infor

mations ou signaux clairs en infor
mations ou signaux inintelligibles
pour des tiers , ou à réaliser
l'opération inverse , grâce à des
moyens , matériels ou logiciels ,
conçus à cet effet

Pour préserver les intérêts
de la défense nationale "t de la

sécurité intérieure ou extérieure de

l'Ktat, la fourniture , l'exportation
ou l'utilisation de moyens ou de
prestations de cryptologie sont
soumises :

a ) à déclaration préalable
lorsque ce moyen ou cette presta
tion ne peut avoir d'autre objet que
d'authentifier une communication

ou d'assurer l' intégrité du message
transmis ,

b ) à autorisation préalable
du Premier ministre dans les

autres cas

Un décret en Conseil d' Ktat

fixe , au regard des intérêts de lu
Défense natioruile et de la sécurité
intérieure ou extérieure de l'Élut , les

cas et les conditions dans lesquels
est souscrite la déclaration et ac

cordée l'autorisation mentionnée à

l'alinéa précédent . Ce décret peut
prévoir un régime simplifié de dé
claration ou d'autorisation pour
certains types de matériels ou de
prestations ou pour certaines caté
gories d'utilisateurs

1 exte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 22 .

I. Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

a ) non modifié

b ) non modifié

Un décret en Conseil d'Ktat

fixe les conditions dans lesquelles
est souscrite

d'utilisateurs

Propositions de la commission

Art. 22 .

i Non modifié
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

II . - Sans préjudice de
l'application du code des douanes ,
sera puni d'une amende de 6 000 F
à 500 000 F et d'un emprisonne
ment d'un mois à trois mois ou de

l'une de ces deux peines seulement
quiconque aura soit exporté un
moyen de cryptologie , soit fourni
ou fait fournir une prestation de
cryptologie sans l'autorisation
mentionnée au paragraphe I du
présent article Le tribunal pourra ,
en outre , interdire à l' intéressé de

solliciter cette autorisation pen
dant une durée de deux ans au

plus , portée à cinq ans en cas de ré
cidive .

En cas de condamnation , le

tribunal pourra , en outre , pronon
cer la confiscation des moyens de
cryptologie .

III . - Les officiers et agents
de police judiciaire , ainsi que les
agents de la direction des douanes
dans leur domaine de compétence ,
peuvent rechercher et constater
par procès-verbal les infractions
aux dispositions du présent article
et des textes pris pour son applica
tion . Leurs procès-verbaux sont
transmis dans les cinq jours au pro
cureur la République

Ils peuvent accéder aux lo
caux , terrains ou moyens de trans
port à usage professionnel , deman
der la communication de tous docu

ments professionnels et en prendre
copie , recueillir , sur convocation ou
sur place , les renseignements et
justifications .

Ils peuvent procède ! , dans
ces mêmes lieux , à la saisie des ma

tériels visés au paragraphe 1 sur
autorisation judiciaire donnée par
ordonnance du président du tribu
nal de grande instance dans le res
sort duquel sont situés les maté
riels , ou d'un juge délégué par lui

La demande doit comporter
tous les éléments d' information de

nature à justifier la saisie Celle ci
s'effectue sous l'autorité et l (

contrôle du juge qui l'a autorisée

Texte adopté par l Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Il. Non modifié

III . Outre les officiers et

agents de police judiciaire et les
agents des douanes dans leur
domaine de compétence , les agents
habilités à cet effet par le Premier
Ministre et assermentés dans des

conditions fixées par décret en
Conset ! dïltat peuvent rechercher
et constater ...

République

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions de la commission

ll. Non modifié

111 . i /es officiers et agents
de police judiciaire peuvent
rechercher

République

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Les matériels saisis sont im

médiatement inventoriés . L' inven­

taire est annexé au procès verbal
dressé sur les lieux . Les originaux
du procès-verbal et de l'inventaire
sont transmis au juge qui a ordon
né la saisie

IiC président du tribunal de
grande instance ou le juge délégué
par lui pourra d'office à tout mo
ment ou sur la demande de

l' intéressé ordonner mainlevée de
la saisie .

IV Les autorisations de

fourniture , d' exportation ou
d'utilisation de moyens ou de pres­
tations de cryptologie délivrées
avant la date de publication de la
présente loi conservent leurs effets
jusqu'à l'expiration du terme pré­
vu .

Art. 24 ( nouveau )

Le Conseil de la concurrence

veille au respect du principe de la li­
berté de la concurrence dans le sec­

teur des télécommunications , selon
les règles et dans les conditions pré­
vues par l'ordonnance n° 86-1243
du 1er décembre 1986 relative a la

liberté des prix et de la concurrence ,
à l'exception de son titre V

Il recueille dans le cadre de

cette mission , en tant que de besoin ,
les avis du Haut conseil des télé­

communications .

Celui -ci saisit le Conseil de

la concurrence des abus de position
dominante et des pratiques entra­
vant le libre exercice de la concur­

rence dont il pourrait avoir
connaissance dans le secteur des té­

lécommunications

Texte adopté par l Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

IV . Non modifié

Art. 24

Supprimé

Propositions de la commission

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

IV Non modifié

Art. 24

Suppression conforme


